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Multiples sont les définitions de « la jeunesse ». Ces définitions sont basées sur un en-

semble de critères qui marquent le passage de l’individu de l’adolescence à l’âge adulte.

Les Nations Unis définissent l’âge d’un jeune entre 15 et 24 ans. Selon la loi finlandaise 

(2006), un jeune est âgé de 0 à 29 ans 1 . De même, selon la charte africaine de la jeunesse, 

signée par la Tunisie, l’âge d’un jeune est compris entre 15 et 35 ans. À cet égard, l’élar-

gissement de la tranche pourrait s’expliquer par des raisons culturelles ou par une plus 

longue durée nécessaire pour qu’un jeune puisse atteindre son autonomie économique. 

Cette dernière constitue un élément clé de la phase adulte.

 Si nous considérions la tranche d’âge 15-35 ans, les jeunes représenteraient près d’un 

tiers de la population en Tunisie. Cette tranche d’âge a été massivement à l’avant-garde 

de la révolution tunisienne et a porté haut et fort le message révolutionnaire :  « Travail, 

liberté et dignité ». La Révolution a déclenché un processus de transition démocratique, 

apportant aux Tunisiens des élections libres, la jouissance et l’exercice d’un certain nombre 

de droits et de libertés, telles que les libertés d’expression, de constitution des partis poli-

tiques, d’associations, etc… Ceci dit, nombreux sont les jeunes qui expriment leur mécon-

tentement de la non-concrétisation de ce message révolutionnaire.

Introduction

1 . CONTEXTE
La Tunisie traverse une période de turbulences économiques prolongées depuis la révo-

lution de 2011. Le taux d’inflation annuel s’exprimait en deux chiffres avant qu’il n’atteint en 

janvier 2024 les 7,8%, soit le taux le plus bas depuis mai 20222 .

Malgré une légère baisse à 16,2% fin 2022, le taux de chômage national reste très élevé. 

Le chômage touche de manière disproportionnée les femmes (23,2%) et les jeunes. Près 

de 40% des 15-24 ans sont au chômage3, un terreau propice à la frustration sociale. Faute 

d’opportunités dans le secteur formel, 44,8% des travailleurs (38,3% hors agriculture) ont 

rejoint l’économie informelle en 2019, généralement précaire et non réglementée. Cette 

situation touche particulièrement les jeunes.4

La Tunisie a recouru d’une manière récurrente et accrue aux crédits octroyés pour l’es-

sentiel par les organisations financières internationales afin de couvrir les dépenses pu-

1 https://www.oecd-ilibrary.org/sites/624e58e4-fr/index.html?itemId=/content/component/624e58e4-fr
2 Trading Economics. (2024). Tunisia Inflation Rate (CPI). Disponible sur : https://fr.tradingeconomics.com/tunisia/inflation-cpi
3 Institut National de la Statistique (INS) Tunisie - Indicateurs de l’emploi et du chômage T4 2022
4 INS Tunisie - Enquête nationale sur l’emploi informel 2019
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bliques, notamment celles relatives aux rémunérations des agents publics, et ce, au détri-

ment des dépenses en matière d’investissements (surtout dans les secteurs de santé, de 

l’éducation et des infrastructures). Cette situation a conduit à une forte augmentation du 

taux d’endettement extérieur du pays .5

Sur la base de ces quelques données, ce document part du constat qu’il existe en Tuni-

sie un certain nombre de politiques ayant pour objectif d’améliorer la situation de la jeu-

nesse, mais celles-ci restent éparpillées. En outre, les jeunes ne sont pas régulièrement 

et constamment  consultés  dans  la  mise en  place  et  le  suivi des politiques qui les 

concernent.6 Ce document se propose de suivre une approche qualitative fondée sur les 

droits humains dans l’élaboration d’une politique de la jeunesse. Cette approche est d’ail-

leurs retenue par les instances internationales (l’ONU en particulier) et rappelée par les 

objectifs de développement durable (ODD).

2 . OBJECTIFS DE CE DOCUMENT
 L’objectif de ce document est d’offrir une vision humaniste dans l’élaboration du conte-

nu de la politique de jeunesse. Pour se faire, la démarche suivie consistant à recueillir les 

suggestions et les idées des jeunes de quatre régions de la Tunisie (Bizerte, Grand Tunis, 

Kasserine et Sfax) et des différents acteurs de la société tunisienne afin de les remonter 

aux décideurs politiques tunisiens, notamment le ministère de la Jeunesse et les autres 

ministères et organes concernés par des sujets liés à la jeunesse. 

•  Par son objet, ce document se focalise sur un certain nombre de droits en raison de leur 

connexité étroite avec les jeunes (même si tous les droits humains les concernent) et de 

leur impact direct sur eux. Ses chapitres sont tous liés les uns aux autres, au point que les 

recoupements ne sauraient être évités. Ce document tient compte ainsi de l’intersection 

et de l’imbrication de tous les domaines qui ne doivent pas être analysés d’une manière 

isolée et non croisée. 

•  Pour ses perspectives, ce document fera l’objet d’une mise à jour régulière. En plus des 

jeunes qui participent aux activités du projet « Sharek ! / Participe ! », des jeunes d’autres 

régions du pays et des membres de diverses organisations de la société civile tunisienne, 

ainsi que des experts, des décideurs locaux et d’autres personnes sont invités à l’enrichir 

et rejoindre les jeunes du projet. À ce niveau, ce document a été produit en collaboration 

avec les jeunes du projet « Gagne ta vie » (2019-2022) et avec des partenaires de la société 

civile tunisienne.

•  A qui ce document est-il destiné ? Il s’adresse aux acteurs publics. Il s’agit, en premier 

5 Selon la Banque Mondiale, la dette publique a passé de 72 % du PIB en 2019 à 87 % en 2020, bien au-delà de l’indice de référence du 
fardeau de la dette des marchés émergents, établi à 70 % du PIB. https://www.banquemondiale.org/fr/country/tunisia/overview#1 
6 OCDE, Pour un meilleur engagement de la jeunesse dans la vie publique en Tunisie, programme MENA-OCDE pour la gouvernance, 
février 2018.
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lieu du ministère de la jeunesse et des sports chargé de l’établissement et de l’exécution 

de la politique de la jeunesse. Il en est aussi des autres ministères, tels que les ministères 

de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, de l’emploi 

et de la formation professionnelle, qui partagent des responsabilités différentes. Outre 

ces structures centralisées, les réseaux de maisons de jeunes ainsi que les maisons de 

culture sont impliqués dans la mise en œuvre de la politique de la jeunesse et sont appelés 

à s’adapter aux besoins évolutifs des jeunes. 

3 . QU’EST-CE QUE LA POLITIQUE DE LA JEUNESSE ?

La politique de la jeunesse vise à améliorer la réalité. Elle aspire à promouvoir le dévelop-

pement des jeunes en tant que personnalités indépendantes, capables de mener une vie 

autonome et responsable, d’utiliser leurs potentiels productifs et créatifs pour leur enga-

gement communautaire et social. La politique de la jeunesse vise également à aider les 

jeunes à faire face aux exigences de la phase de vie « jeunesse » et au passage à la vie 

adulte par la structuration du lien social et du dialogue entre les générations. 

La politique de la jeunesse ne peut donc pas être définie de manière définitive, mais doit 

être décrite par ses objectifs et ses voies. Son élaboration et sa mise en œuvre doit repo-

ser sur :

• Premièrement, la prise en compte des besoins et des préoccupations des jeunes eux-

mêmes. L’objectif est de concevoir une politique concertée avec les jeunes et non une po-

litique décrétée par les adultes pour les jeunes. Elle est la construction collective la plus 

démocratique possible qui considère les jeunes, eux-mêmes, comme acteurs porteurs de 

savoir et de compétences.

• Deuxièmement, la politique de la jeunesse ne peut être limitée à un seul domaine. Au 

contraire, la jeunesse, tout comme le genre, traverse tous les domaines (par exemple, la 

santé, l’éducation, le travail, etc.). La globalité de la politique de jeunesse est une consé-

quence logique de la transversalité des droits qui concernent les jeunes. 

Dans la même lignée, les autres politiques publiques doivent être sensibles à la jeunesse 

à travers l’insertion d’ « une clause jeunesse » consistant à évaluer leurs impacts sur les 

jeunes durant le processus de leur élaboration 7 . Une étude « d’impact jeunesse » de toute 

politique publique est indispensable pour mesurer ses effets sur les jeunes. Ceci condui-

rait inéluctablement à une forte appropriation des jeunes des différentes politiques pu-

bliques et au renforcement de leur adhésion dans la mise en œuvre de ces dernières.  

7 Au Canada tout mémoire présenté par un département ministériel doit comporter une évaluation de leur impact sur les jeunes avant de 
le transmettre au niveau gouvernemental. OCDE, Pour un meilleur engagement de la jeunesse dans la vie publique en Tunisie, programme 
MENA-OCDE pour la gouvernance, février 2018.
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4 . POUR UNE POLITIQUE DE LA JEUNESSE AXÉE SUR 
LA JOUISSANCE ET L’EXERCICE PLEIN ET DURABLE 
DES DROITS PAR LES JEUNES

Les droits des jeunes, comme les droits des enfants, visent à protéger les jeunes et à ga-

rantir leur bien-être. L’arsenal des droits couvre aussi bien les diverses catégories de droits 

civils et politiques, les droits socio-économiques, tel que le droit au travail et le droit à la 

protection sociale, les droits des générations futures et le droit à un environnement sain.

La jouissance et le plein exercice par les jeunes de leurs droits s’inscrivent dans la voie de 

leur autonomisation et responsabilisation. Les jeunes en Tunisie doivent bénéficier du 

même accès et des mêmes conditions d’exercice de leurs droits comme les plus âgées. 

L’âge ne devrait pas être un facteur de discrimination dans l’établissement d’une politique 

de la jeunesse. De même, toutes les autres formes de discrimination, telle que le sexe, la 

religion et le milieu socio-économique, doivent être exclues. Une approche holistique des 

droits vise donc à réduire tous les types de discrimination. 
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1. CONSTAT ET ANALYSE 

La participation signifie que les jeunes doivent pouvoir prendre part aux décisions et aux 

processus qui les concernent et qui façonnent directement leur vie. Ce faisant, il faut que 

toutes les franges de la population (jeunes, adultes et les plus âgés) mettent en commun 

leurs potentiels et œuvrent d’une manière concertée pour que les jeunes s’approprient 

leur moyens et leur avenir. Les différents niveaux et degrés de participation (la codéter-

mination et l’autodétermination) contribuent à l’autonomisation, la prise en main et la res-

ponsabilisation. Ce fait limite les risques de l’instrumentalisation des jeunes à des fins po-

litiques.

Le faible taux de participation politique aux élections locales de 2018, estimé à 33.7% 1, 

témoignagnant de la gravité de la crise politique due à des facteurs complexes et fort hé-

térogènes, s’explique par le fait que l’approche participative, telle que suivie par de nom-

breux décideurs locaux, est réduite à son aspect procédural de telle sorte qu’elle ne reflète 

pas une conviction politique de son opportunité. Certaines communes mettent en œuvre 

cette approche en impliquant les jeunes rien que pour obtenir des subventions du pouvoir 

central.

Le taux des jeunes ayant accédé aux conseils municipaux s’élève à 37,16 % du nombre total 

des élus locaux au niveau national. En revanche, ce taux était en baisse par suite des dé-

missions de plusieurs élus-jeunes en raison de leur non-implication dans la gestion de la 

commune2.

Lors des élections présidentielles de 2019, un vaste mouvement de jeunes hostile à la 

classe politique gouvernante, a contribué de manière significative à l’ascension de M. « 

Kais Saied » au pouvoir. Le taux de participation a été comparativement élevé par rapport 

au deuxième tour des élections présidentielles, avec 57,8%.

Il existe une importante aptitude du volontariat et du travail chez plusieurs jeunes qui 

sont impliqués dans les processus décisionnels des organismes de la société civile (par 

exemple dans des associations locales, des clubs universitaires, des scouts, des clubs de 

théâtre, etc.)

1 Voir www.isie.tn
2 Voir, Bassem karray et Anis Masmoudi, rapport d’audit genre des collectivités locales, League des Electrices tunisiennes, 2021.
https://liguedeselectricestunisiennes.com.tn/ar/ressources/etudepdf/50
https://liguedeselectricestunisiennes.com.tn/ar/ressources/etudepdf/51
Et Rapport sur l’état de la démocratie locale dans la commune de l’Ariana, DRI, 2020.

DROIT À LA PARTICIPATION
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Il est à noter que les femmes représentent 50% de la population tunisienne, plus souvent 

au chômage, et dépourvues de moyens économiques appropriés et sont moins représen-

tées dans les organes de décision, tels que les conseils municipaux3 et le parlement.

De même, les personnes handicapées souffrent de l’exclusion notamment dans les lieux 

publics puisqu’elles sont très peu visibles. Paradoxalement, de nombreux nouveaux bâti-

ments sont encore construits sans accessibilité pour les personnes en fauteuil roulant. Les 

transports publics sont également souvent inaccessibles.

2. RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS 

3 Uniquement 70 communes sur un total de 350 sont présidées par des femmes. Voir pour d’amples conclusions sur l’ac-
cession des femmes aux Voir, Bassem karray et Anis Masmoudi, rapport d’audit genre des collectivités locales, League des Electrices 
tunisiennes, 2021. 
https://liguedeselectricestunisiennes.com.tn/ar/ressources/etudepdf/50
https://liguedese- lectricestunisiennes.com.tn/ar/ressources/etudepdf/51

• Valoriser et appuyer les différentes formes de participation volontaire des jeunes en al-

louant aux structures d’encadrement les moyens techniques, humains et financiers afin de 

constituer un véritable levier de promotion des compétences.

• Assurer d’une manière pérenne la concertation entre les différentes organisations de 

jeunesse et les acteurs étatiques.

• Abandonner la culture de la centralisation par les décideurs locaux qui consiste dans la 

convocation des jeunes aux réunions formelles aux sièges des communes au profit de 

nouvelles pratiques.

• Mener un plaidoyer ayant pour objet le message « la commune est chez les jeunes » pour 

contribuer à diffuser une nouvelle culture.

• Consolider la démocratie participative par la concertation et la codécision et non pas uni-

quement la consultation et l’information

• Promouvoir l’éducation civique et politique dès le plus jeune âge suivant des méthodes 

d’enseignement créatives et des pratiques adaptées, non sous forme de leçon théorique, 

afin de renforcer l’esprit citoyen chez les jeunes ce qui les encourage à mieux participer 

dans la vie politique et civile.

• Investir dans les infrastructures pour relier les zones marginalisées du pays et les envi-

rons des villes aux centres urbains.

• Prendre les mesures nécessaires pour améliorer l’accès des populations marginalisées 

aux opportunités éducatives, économiques et leur inclusion dans la société pour la parti-

cipation active.

DROIT À LA PARTICIPATION
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• Faciliter le large accès à Internet pour favoriser la démocratisation de l’information et ren-

forcer la participation aux débats, entre autres, sur les médias sociaux.

• Accélérer la numérisation de l’administration publique pour faciliter la communication 

entre les citoyens et les autorités.

• Renforcer les capacités des jeunes, notamment dans les zones les moins défavorisées, 

moyennant l’éducation formelle ainsi que non formelle, à organiser des webinaires, des 

formations en ligne, des podcasts et d’autres outils d’apprentissage en ligne.

• Généraliser et faciliter l’accès de Internet aux jeunes vivants dans les zones les plus recu-

lées et suivre une approche différentielle, en fonction de la situation de chaque catégorie 

de jeunes pour favoriser la démocratisation de l’information et renforcer la participation 

aux débats, entre autres, sur les médias sociaux.

• Investir dans la formation des jeunes à l’utilisation des outils numériques et à l’évaluation 

de la validité des informations consommées en ligne, afin de faire face aux fakes news et 

au recrutement par des organisations radicales.

• Mettre en œuvre des politiques publiques sensibles à l’implication effective et durable 

des groupes marginalisés pour asseoir les fondements d’une véritable République soli-

daire.

• Assurer l’accessibilité aux services publics vitaux dans des conditions identiques pour 

toutes les catégories sociales avec la mise en place de seances participatives et obliga-

toires périodiques pour évaluer les services et la validation des moyens propices à leur 

amélioration.

DROIT À LA PARTICIPATION
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1. CONSTAT ET ANALYSE 

Une importante partie de la jeunesse est agitée par par les menaces qui pèsent sur leur 
avenir et qui pourraient condamner l’avenir de leur enfants, face à la dégradation de l’en-
vironnement à cause de la pollution. De plus les enfants et les jeunes sont témoins des 
conséquences d’un système économique incompatible avec l’écologie, entrainant le 
changement climatique, la perte de biodiversité, la dégradation des sols et la destruction 
des habitats naturels, etc. Au niveau du dérèglement climatique auquel n’échappe pas la 
Tunisie, l’adaptation s’impose comme prioritaire à la réduction des émissions. La position 
géographique de la Tunisie, se trouvant en Méditerranée, entre les régions tempérées de 
l’hémisphère nord et les régions intertropicales confère à son climat une variabilité par-
ticulière. Cette caractéristique fait de la Tunisie un pays particulièrement vulnérable aux 
impacts inéxorables du changement climatique.

En matière d’énergie, La Tunisie continue à tirer son énergie presque exclusivement des 
combustibles fossiles non renouvelables et polluants et ce, en dépit du fait que le pays 
dispose de nombreuses alternatives pour produire de l’énergie renouvelable, d’où l’intérêt 
grandissant de mener une politique publique en la matière. La Tunisie est également l’un 
des principaux exportateurs mondiaux d’engrais à base de phosphate, extrait dans la ré-
gion de Gafsa et traité à Gabès et à Sfax. Les populations de ces villes souffrent de graves 
problèmes de santé dus principalement à la pollution de l’air et à la pollution hydrique suite 
aux différentes formes de rejets générés par les activités industrielles .

Enfin, les villes, les paysages, les côtes et les rivages de la Tunisie étouffent sous des 
masses de déchets solides et liquides, en particulier, les déchets plastiques, ce qui consti-
tue un risque pour la santé de la population, l’intégrité des habitats naturels et le potentiel 
économique du tourisme.

Outre la préoccupation fondamentale pour les droits environnementaux, les droits des 
générations futures incluent également le droit au développement, le droit à l’alimenta-
tion et à l’eau. D’ailleurs, l’agriculture tunisienne consomme les trois quarts des réserves 
d’eau du pays dont la gestion actuelle manque à l’exigence de rationalité et de durabilité.

Les responsabilités des générations actuelles envers la protection intégrale de ses be-
soins et intérêts, ainsi que ceux des générations futures consistent en :

DROITS DES GÉNÉRATIONS
FUTURES – L’ENVIRONNEMENT
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• La conservation de ce qui existe déjà du patrimoine culturel matériel et immatériel.

• La rationalisation de l’utilisation et de la gestion des ressources naturelles exploitées, no-
tamment l’eau, le sol, l’énergie et la diversité biologique, y compris la diversité génétique.

• L’abstention de s’emparer de toutes les ressources naturelles et de les dilapider.

• Le développement des ressources existantes en recherchant de nouvelles ressources 
pour les générations futures.

2. RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS 

• Inscrire le développement durable dans les différentes politiques publiques en tant que 
principe fondamental.

• Préparer et exécuter les politiques de l’environnement et de développement écono-
mique d’une manière inclusive, participative et ouverte impliquant tous les jeunes surtout 
ceux appartenant aux couches sociales les plus pauvres et les plus vulnérables aux effets 
négatifs du changement climatique.

• Donner la priorité absolue aux politiques publiques visant à protéger le climat et à réduire 
les émissions de CO2. 

• Abandonner progressivement les combustibles fossiles et en investir dans les énergies 
vertes.

•Créer de nouveaux emplois pour les jeunes grâce à une économie écologique.

• Octroyer des mesures incitatives aux jeunes pour investir dans le domaine des énergies 
renouvelables afin de sécuriser l’approvisionnement énergétique, de réduire les dettes 
extérieures et de créer des emplois dans de nouveaux secteurs. 

• Augmenter de toute urgence les investissements alloués aux centres de recyclage des 
déchets, notamment par le biais de la coopération internationale. 

• Interdire  les  matériaux  polluants  considérés  comme  dangereux  pour  la santé  humaine 
et  les  écosystèmes  (plastiques,  matériaux  divers  du  secteur  de  la  construction,  etc.)  
et encourager la promotion d’alternatives basées sur des matériaux renouvelables afin de 
réduire les déchets.

• Investir dans les technologies permettant de réduire la consommation d’eau dans l’agri-
culture et favorisant l’adaptation aux impacts du changement climatique. 

• Créer une cour environnementale ou du moins des chambres spécialisées en matière de 
justice  environnementale.  Les  juges  doivent  être  mieux  formés  aux  défis  écologiques 
et climatiques. 

• Appliquer rigoureusement les législations incitatives et punitives qui protègent l’environ-

DROITS DES GÉNÉRATIONS FUTURES – L’ENVIRONNEMENT
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nement. Le non-respect des lois doit entraîner des amendes appropriées.

• Reviser le régime des sanctions prévues par le code pénal (article 315) qui s’applique en 
cas de refus par les autorités à mettre en œuvre les sanctions notamment celles relatives 
aux infractions environnementales (par exemple, les décharges illégales, la contrebande 
de déchets, le braconnage de la faune tunisienne, les incendies de forêt intentionnels, etc.) 
afin de lutter contre l’impunité. 

• Prendre des mesures contre la pollution industrielle, y compris celles provenant des en-
treprises publiques. 

• Promouvoir l’écotourisme, le tourisme médical et le tourisme alternatif, des modeles dif-
férents du tourisme de masse très polluant qui se concentre dans quelques zones bal-
néaires. Ces produits touristiques alternatifs doivent faire l’objet de mesures fiscales inci-
tatives pour créer de nouveaux emplois respectueux de l’environnement pour les jeunes.

• Renforcer les techniques de la démocratie participative à l’échelle locale afin d’assurer 
l’appropriation par les jeunes de la question environnementale et de ses enjeux. Impliquer 
les populations locales dans la prise de décision sur l’environnement, afin de répondre aux 
particularités et aux défis locaux.

• Appliquer le principe de libre administration des collectivités locales sans attendre la ré-
vision du Code des collectivités locales.

• Promouvoir le développement économique régional par la création de marchés locaux, 
de coopératives et de systèmes circulaires de production et de consommation pour créer 
des alternatives à la dépendance vis-à-vis des industries extractives de ressources. 

• Renforcer les programmes d’éducation environnementale, mener des campagnes de 
sensibilisation dans les établissements de l’enseignement, les médias et dans d’autres 
formats d’éducation non formelle (par exemple dans le cadre du monde associatif) et ap-
puyer les initiatives des organismes de la société civile pour contribuer à la sensibilisation 
de la jeune population de la nécessité de changer leurs modes de vie et activités écono-
miques actuels. Outre les consommateurs, cette question concerne également le secteur 
privé (producteurs, commerçants, etc.).

• Faire face  à l’endettement  public sur le long  terme pour financer le budget de l’Etat 
et payer les rémunérations des agents publics au détriment à l’investissement public qui 
constitue un des palliatifs pour la crise financière actuelle et un fardeau pour les généra-
tions futures qui seront tenues de les rembourser souvent à des taux assez élevés, d’où la 
nécessité de soumettre ces prêts à « la clause de génération future » pour mesurer leurs 
effets.

• Réaliser un audit sur l’impact de l’endettement public 
et sur la « génération future » afin de determiner la res-
ponsabilité de la génération actuelle.

DROITS DES GÉNÉRATIONS FUTURES – L’ENVIRONNEMENT
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1. CONSTAT ET ANALYSE 

LE DROIT À L’ÉDUCATION

L’éducation est un des droits humains figurant dans les ODD et autour duquel s’articule 

plusieurs problématiques et en dépend l’exercice de plusieurs autres droits. Sa portée 

dépasse la simple préparation des jeunes aux exigences du marché de travail puisqu’elle 

constitue la base d’une vie autodéterminée, offre aux jeunes des possibilités de participa-

tion sociale et politique et favorise le développement personnel.

L’école publique en Tunisie a perdu son statut d’ascenseur social et de garde-fou à la soli-

darité et à la cohésion sociale. Le taux d’abandon scolaire varie selon les niveaux, il est de 

2.8% au niveau primaire et de 26.8% au niveau secondaire (2ème cycle)1. Plusieurs raisons 

expliquent ce nombre élevé de départ, dont les plus importantes sont les raisons finan-

cières et/ou familiales et la détérioration de la qualité de l’enseignement. Ce phénomène 

reflète le discrédit du modèle éducatif traditionnel reposant sur la réussite individuelle.

Le décalage entre les exigences du marché de travail et le système d’enseignement est 

une réalité douloureuse au niveau de l’enseignement supérieur, collant ainsi l’université tu-

nisienne la réputation de productrice de diplômés chômeurs. « Seulement 7% des jeunes 

parviennent à achever leur transition en occupant un emploi satisfaisant. La transition est 

très lente : il faut en moyenne 26,5 mois pour trouver un emploi stable et 21 mois pour 

monter une activité indépendante satisfaisante (selon l’ETVA...). La durée moyenne de 

transition vers un emploi temporaire satisfaisant est paradoxalement encore plus longue 

(36,8 mois) »2.

Le manque d’opportunités économiques sur le marché du travail pour les jeunes et d’épa-

nouissement personnel sur le plan social livre les jeunes est source de désespoir. La perte 

de confiance dans le changement politique chez les jeunes pourra menacer le processus 

démocratique en Tunisie. La jeunesse tunisienne tente de quitter le pays à la recherche de 

meilleures opportunités à l’étranger. Les jeunes le font à la fois légalement et illégalement, 

provoquant de la sorte une fuite massive des cerveaux et de la main d’œuvre.

 Sur la base de ces quelques données, ce document part du constat qu’il existe en Tunisie 

un certain nombre de politiques ayant pour objectif d’améliorer la situation de la jeunesse 

1 Institut National de la Statistique, MICS, 2018, http://ins.tn/sites/default/files/2021-03/Education-snap-A4.pdf
2 Mongi Boughzala, Abderrahmen El Lagha Ines Bouassida et Mondher Ferjani, Les inégalités en Tunisie, Papier de recherches 2020.
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mais celles-ci restent très éparpillées. De plus, les jeunes ne sont pas régulièrement et 

constamment consultés dans la mise en place et le suivi des politiques qui les concernent3. 

On relève ainsi l’absence d’une politique national global de la jeunesse conçue et exécu-

tée en concertation avec les jeunes d’une manière inclusive et participative. L’élaboration 

d’une politique publique de la jeunesse requiert en général l’existence des données pro-

bantes et fiables et des statistiques actualisées, ventilées par âges et axées sur les 

jeunes. Ce livre blanc se propose de suivre une approche qualitative fondée sur les droits 

humains dans l’élaboration d’une politique de la jeunesse. Cette approche est d’ailleurs re-

tenue par les instances internationales (l’ONU en particulier) et rappelée par les  ODD.

• Éducation formelle et non formelle : les jeunes reçoivent une éducation, dès leurs jeunes 

âges, dans les jardins d’enfants, les écoles et les universités (éducation formelle). Outre 

ces structures, les familles, les groupes d’amis et les activités éducatives extra-scolaires 

et de formations (éducation non formelle) contribuent à l’éducation des jeunes. Par le biais 

du volontariat au sein d›’organisations de jeunesse et des ONG, les jeunes acquièrent la 

culture du travail en équipe sur des projets que les programmes d’études et d’évaluations 

formels n’offrent pas. Cela peut encourager le développement de compétences pré-

cieuses que les jeunes peuvent appliquer dans d’autres domaines.

• L’éducation politique : l’objectif de l’éducation politique est de développer une capacité 

d’écouter, de comprendre et de critiquer de manière constructive des points de vue diffé-

rents. En outre, les connaissances nécessaires sur la politique, la conscience démocratique 

et les compétences appropriées conduisent à une plus grande participation politique (par 

le biais des élections et l’engagement dans la société civile, etc.)

3 OCDE, Pour un meilleur engagement de la jeunesse dans la vie publique en Tunisie, programme MENA-OCDE pour la gouvernance, 
février 2018.

2. RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS 

• Éliminer tout obstacle susceptible de dissuader les jeunes de se rendre aux établisse-

ments d’enseignement comme le manque de transports adéquats dans les zones recu-

lées et le sentiment d’insécurité sur le chemin.

• Faire face à la violence et aux hostilités entre les élèves et même entre les enseignants 

et les élèves. • Accompagner le modèle d’enseignement centré sur des méthodes d’ensei-

gnement alternatives

reposant sur les débats et les discussions.

• Rénover les structures éducatives et de recherche pour permettre aux enseignants d’uti-

liser les outils d’apprentissage en ligne et les médias numériques.

LE DROIT À L’ÉDUCATION
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• Réduire les heures d’enseignement, encourager l’acquisition de nouvelles compétences 

et améliorer la concentration des apprenants pendant les cours.

• Soutenir, appuyer l’éducation non formelle et investir dans des lieux d’apprentissage 

ouverts pour le renforcement des capacités des jeunes sur l’éducation à la santé et l’édu-

cation environnementale, et réaliser des activités culturelles et artistiques.

• Reconnaitre le travail extra-scolaire des jeunes comme un lieu d’apprentissage non 

formel, les compétences et les aptitudes acquises dans le cadre de ces activités devraient 

être reconnues et créditées.

• Élargir et approfondir la coopération entre les établissements d’enseignement formel 

et les associations de jeunesse, les ONG et les initiatives spontanées, etc.

• Réhabiliter la formation professionnelle pour pallier le décalage entre l’enseignement 

supérieur et la réalité du marché de travail.

• Investir dans l’éducation numérique et informatique afin de gagner le pari de la mo-

dernité.

• Œuvrer à l’acculturation des aptitudes et compétences démocratiques (telles que l’équi-

libre des intérêts, la résolution pacifique des conflits, la prise d’opinion, la modération des 

débats et la prise de décision, etc.) et à l’approfondissement des connaissances politiques 

(systèmes politiques, contextes historiques, valeurs, etc.) par les structures d’éducation 

formelle et non formelle.

• Promouvoir le concept « d’écoles amies des droits humains » pour donner aux enfants 

et aux jeunes les moyens d’agir et d’encourager la participation active de tous les membres 

de la communauté scolaire.

LE DROIT À L’ÉDUCATION
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DROITS DE LA JEUNE FEMME 
FACE À LA VIOLENCE SOCIALE
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1. CONSTAT ET ANALYSE 
Aucun continent, aucun pays et peu de communautés sont à l’abri des violences. Elle est 

partout, mais il ne s’agit pas pour autant d’un fléau indissociable de la condition humaine 

ou d’un problème insoluble de la « vie moderne » que la détermination et l’ingéniosité hu-

maines ne peuvent aider à surmonter. Certains facteurs semblent prédire fortement la 

violence, même si le lien de causalité direct est parfois difficile à établir. Cela va de facteurs 

individuels et familiaux, comme l’impulsivité, la dépression, la surveillance déficiente des 

enfants, des rôles assignés rigidement à chacun des sexes et des conflits conjugaux, à 

des facteurs macroéconomiques, comme des changements rapides dans les structures 

sociales et de fortes récessions économiques, qui font monter le chômage et entrainent 

une détérioration des services publics.

En Tunisie, l’enquête nationale sur les violences à l’égard des femmes réalisée par l’Office 

National pour la Famille et la Population (ONFP) en 2010 révèle que 47,6% des femmes 

âgées de 18 à 64 ans déclarent avoir subi une ou plusieurs formes de violences au cours 

de leur vie. La violence conjugale représente 47.2% des cas de la violence physique, 68.5 

% de la violence psychologique, 78.2% de la violence sexuelle et 77.9% de la violence éco-

nomique.

Face à ce constat, 73% de ces femmes affirment ne pas savoir à qui s’adresser quand elles 

sont victimes de violences. Plus de la moitié des femmes interrogées affirment que la vio-

lence est ordinaire et ne mérite pas d’en parler.

 DROITS DE LA JEUNE FEMME
FACE À LA VIOLENCE SOCIALE

2. RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS 
• Élaborer et mettre en œuvre une stratégie nationale pour la prévention de la violence 

déclinée en un plan d’action national multisectoriel et en suivre l’application.

• Mettre en place une approche soutenue, plus importante et plus durable que des poli-

tiques répressives à court terme.

• Assurer qu’un plan d’action national pour la prévention de la violence contient des objec-
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DROITS DE LA JEUNE FEMME FACE À LA VIOLENCE SOCIALE

tifs, des priorités et des responsabilités précisées, ainsi qu’un calendrier et un mécanisme 

d’évaluation.

• Créer un consensus autour du plan national pour la prévention de la violence liant tout 

un éventail d’acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux comprenant les organi-

sations concernées, et en tenant compte des ressources financières et humaines néces-

saires pour la mise en œuvre.

• Mettre à la disposition de l’Observatoire National pour la Lutte contre la Violence à l’égard 

des Femmes les ressources financières et humaines nécessaires pour la documentation 

des violences à l’égard des femmes et afin d’encourager la recherche scientifique en la 

matière en passant par la formation et le renforcement de capacités de toutes les parties 

prenantes.

• Veiller à l’application effective des lois par l’application des recommandations de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(CEDAW) en intégrant les instruments internationaux de lutte contre la violence à l’égard 

des femmes dans la législation nationale ; mettre en œuvre la loi intégrale pour l’éradica-

tion des violences faites aux femmes, notamment par la promulgation de textes pour son 

application ; Mettre en place de structures pour son suivi ; procéder à la programmation 

d’engagements budgétaires précis et genrés et l’imposition d’une obligation de résultat 

dans la prise en charge des victimes.

• Activer le rôle de l’observatoire national pour la lutte contre la violence  à l’égard des 

femmes, institué par l’article 40 de la loi organique n°2017-58, qui doit être une structure 

indépendante, et prévoir l’obligation d’intégrer des membres de la société civile dans sa 

composition.

• Veiller à l’application effective des lois égalitaires.

• Promouvoir des mesures de prévention primaire, comme les soins prénatals pour les 

mères, des programmes d’initiation préscolaire et de développement social pour les en-

fants et les adolescents ; formation au rôle de parent et à l’amélioration du fonctionnement 

de la famille ; campagnes médiatiques pour modifier les mentalités, les comportements 

et les normes sociales qui nuisent au bon fonctionnement aux relations saines et égali-

taires au sein de la famille.
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DROIT AU TRAVAIL ET AU
DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL
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1. CONSTAT ET ANALYSE 

L’emploi : dans un contexte de crise économique, la création de l’emploi est tributaire de 

l’aptitude du pays à créer la richesse à travers la réalisation d’un taux de croissance annuel 

entre au moins 5% et 6 %, lequel ne peut être atteint que moyennant la dynamisation des 

trois moteurs de croissance : l’investissement, l’exportation et la consommation. 

Le chômage, en particulier chez les jeunes, reste l’un des principaux facteurs du mécon-

tentement social et politique. Ce problème est encore plus grave dans les régions les plus 

pauvres du nord-ouest et du sud, où l’économie informelle constitue la principale source 

de revenus. En outre, comme nous l’avons déjà signalé, le décalage entre les diplômes 

délivrés par les universités tunisiennes et la réalité du marché de travail, qui résulte d’une 

orientation prédominante vers les carrières de cols blancs (le secteur public) et d’un mé-

pris pour les formations professionnelles et l’artisanat, aggrave davantage le problème de 

l’emploi.

Le genre : le problème du chômage a, de plus, une dimension genre. Moins d’une jeune 

femme sur cinq dans la Tunisie rurale et moins de deux sur cinq dans la Tunisie urbaine 

ont un emploi.  Très souvent, les femmes en Tunisie assurent des services de soins ou des 

tâches ménagères qui ne sont ni visibles dans la société ni rémunérées.

Les dettes : depuis la Révolution, la Tunisie recourt d’une manière massive à l’endettement 

auprès des institutions financières internationales pour financer son budget au point que 

le taux d’endettement du pays a atteint 88,5 % du PIB en 2021 selon le FMI. L’essentiel des 

dépenses vont aux rémunérations des agents publics de l’Etat (17 millions de DT) et aux 

subventions (5 millions de DT) et aux paiements d’intérêts (3,3 millions de DT). 

Il est très peu probable que la Tunisie parvienne à atteindre la croissance nécessaire pour 

lutter contre le chômage, réduire les dettes et équilibrer les disparités entre les riches villes 

côtières et les régions intérieures marginalisées dans un avenir proche. Par conséquent, 

la Tunisie doit explorer des voies alternatives pour un développement économique local 

offrant des opportunités aux jeunes, la publication des décrets d’application de la loi sur 

l’économie sociale et solidaire doit être faite sans délai. 

 DROIT AU TRAVAIL ET AU
DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL
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• Mettre en place un environnement de travail reposant sur des valeurs humaines et la 

pleine jouissance des droits socio-économiques.

• Mettre en place un environnement de travail reposant sur des valeurs humaines et la 

pleine jouissance des droits socio-économiques.

• Offrir au salarié un équilibre entre sa vie professionnelle et sa vie privée grâce à un travail 

épanouissant lui permettant de contribuer à la société autrement que par l’emploi.

• Explorer et investir dans des modèles d’activité économique nouveaux et des alterna-

tives qui ouvrent des opportunités aux régions et communautés marginalisées du pays. 

• Encourager la mise en place des modèles économiques alternatifs et promoteurs pour 

un développement durable au niveau local, diminuer la dépendance à l’emploi public 

et réduire les dettes 

• Réinvestir dans le développement local et dans un système de protection sociale équi-

table et durable.

• Investir dans les compétences des jeunes et promouvoir une formation professionnelle 

diversifiée dans des secteurs tels que le tourisme, la gastronomie, l’artisanat et d’autres 

professions spécialisées techniques.

• Engager un véritable débat national sur le travail non rémunéré des femmes en Tunisie, 

en particulier dans le secteur des soins et de l’agriculture.

• Développer des mécanismes pour promouvoir l’indépendance des femmes et leur par-

ticipation au marché du travail (réglementation du congé de maternité, allocations fami-

liales, sécurité sociale pour les femmes au foyer, etc.).

• Développer l’économie locale pour qu’elle soit une opportunité et une alternative à l’éco-

nomie informelle. 

• Inclure des parties de l’économie informelle dans l’économie formelle, afin de garantir les 

droits du travail et les services sociaux pour les travailleurs et de réduire la stigmatisation.

• Revoir le régime fiscal tunisien pour le rendre plus raisonnable et rationnel pour que les 

jeunes soient attirés vers l’économie formelle. 

• Mener une étude sur les métiers affectés et les métiers du futur pour pouvoir construire 

une vision à long terme dans les champs de l’emploi et de l’éducation.

2. RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS 

DROIT AU TRAVAIL ET AU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL
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DROIT À LA DIGNITÉ ET À 
L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE LORS 

DES POURSUITES POLICIÈRES 
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1. CONSTAT ET ANALYSE 

 La persistance de la répression policière depuis la révolution n’est en fait que le résultat de 

l’absence d’une réforme en profondeur du secteur de la sécurité au cours de la dernière 

décennie. Le système de l’Etat policier de Ben Ali n’a pas été totalement démantelé après 

la révolution en dépit des efforts jusque-là entrepris. Au contraire, la police, par le biais de 

ses nouveaux syndicats de police dont certains se sont rapidement politisés, exerce une 

pression sur les décideurs, bloque toute réforme du secteur de la sécurité et hypothèque 

le processus de justice transitionnelle. En 2021, les bilans des violences policières sont 

traumatisants et caractérisés par un déchaînement de violences policières. À cet égard, 

il est possible de citer la mort suspecte, la répression violente de manifestations, le harcè-

lement, la détention arbitraire d’immigrés, etc.

Cette violence institutionnelle a démasqué de nombreux visages et engendré de nom-

breuses victimes. Les agents de sécurité ont souvent recours à une violence de plus en 

plus effrénée. En effet, plus de 30% des personnes arrêtées pendant des manifestations 

contre le gouvernement en début 2021 étaient des mineurs. Les droits des personnes 

arrêtées ont souvent été violés, y compris l’arrestation arbitraire, l’humiliation, la torture, 

les traitements inhumains et dégradants, l’intimidation verbales et physiques, le harcèle-

ment et la surveillance en ligne. De nombreux défenseurs des droits humains ont égale-

ment signalé avoir été arrêtés et/ou persécutés pour leurs activités.

Les nombreux incidents de violations graves des droits par la police, ainsi que la discrimi-

nation dont sont victimes surtout les jeunes hommes des quartiers défavorisés, contri-

buent à créer un sentiment de manque de respect. En conséquence, les jeunes perdent 

espoir dans leur propre avenir et souhaitent de plus en plus quitter la Tunisie. Le manque 

de respect et la violence vécue conduisent également à d’autres formes de violence au 

sein des communautés ainsi qu’à la radicalisation. 

Les jeunes participants du projet ont discuté de ce sujet avec des experts de l’Organisa-

tion Mondiale Contre la Torture (OMCT) et ont formulé les recommandations et sugges-

tions suivantes.

 DROIT À LA DIGNITÉ ET À
 L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE LORS

 DES POURSUITES POLICIÈRES
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• Réviser en urgence le dispositif légal autorisant des pratiques attentatoires à la dignité 

humaine et abroger l’article 230 du Code pénal qui date de 1913. Cet article rend certains 

jeunes plus vulnérables à la violence policière. En outre, les examens médicaux forcés s’ap-

parentent à de la torture.

• Renforcer la transparence des activités de la police et rendre publique d’une manière ré-

gulière et sans retard, le nombre d’utilisations de chaque type d’arme équipant les forces 

de l’ordre, le nombre de personnes blessées ou tuées dans le cadre d’interventions de 

police ou de gendarmerie, le nombre de plaintes déposées devant les juridictions pour 

violences commises par les forces de l’ordre, le nombre de condamnations et le quantum 

des peines prononcées dans ces affaires, ainsi que le nombre et le type de sanctions disci-

plinaires prises par les autorités de police ou de gendarmerie pour des faits de violences. 

• Créer une structure indépendante d’enquêtes en matière de violences policières pour 

mieux exercer d’une façon efficace les droits de défense et le principe du contradictoire 

lors des poursuites policières. 

• Renforcer la sensibilisation et formation des agents de police sur les droits humains pour 

les personnes arrêtées.

• Veiller à l’harmonisation de la législation tunisienne avec la convention internationale 

contre la torture.

• Appliquer des sanctions judiciaires et mettre un terme à l’impunité dont bénéficient les 

acteurs de secteur de sécurité.

• Instituer un mécanisme garantissant que les condamnations prononcées sont en toutes 

circonstances proportionnées aux violations constatées. 

• Examiner et juger toute plainte pour outrage et rébellion déposée concomitamment à 

une plainte dénonçant un usage illégal ou abusif de la force en même temps que cette 

dernière.

• Faciliter aux victimes de violences policières l’accès à la médecine légale de façon gra-

tuite, rapide et sans peur de nouvelle répression par la police.

• Mettre fin au transfert forcé par les autorités publiques, directement ou indirectement, 

de personnes vers un pays où elles risquent vraiment d’être persécutées, torturées ou 

maltraitées ou d’être victimes d’autres atteintes graves à leurs droits fondamentaux.

2. RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS

DROIT À LA DIGNITÉ ET À L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE LORS DES POURSUITES POLICIÈRES 
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•  تعزيــز شــفافية أنشــطة الشــرطة والإعــان، بصــورة منتظمــة ودون تأخيــر، عــن عــدد المــرات التــي يتــم فيهــا 

اســتخدام كل نــوع مــن أنــواع أســلحة قــوات الأمــن، بالإضافــة إلــى عــدد الأشــخاص الذيــن أصيبــوا أو قتلــوا 

فــي ســياق تدخــات الشــرطة أو الحــرس، وعــدد الشــكاوى المقدمــة إلــى المحاكــم فيمــا يتعلــق بالعنــف الــذي 

ترتكبــه قــوات الأمــن، وعــدد الإدانــات وكميــة الأحــكام الصــادرة بشــأن هــذه القضايــا، وعــدد ونــوع العقوبــات 

التأديبيــة التــي تتخذهــا ســلطات الشــرطة أو الحــرس بشــأن أعمــال العنــف المُرتكبــة. 

•  إحــداث هيــكل مســتقل للتحقيــق فــي عنــف الشــرطة مــن أجــل إعمــال حقــوق الدفــاع ومبــدأ إجــراءات 

الحضــور بصــورة أكثــر نجاعــة خــال تتبعــات الشــرطة. 

•  تعزيز تكوين أعوان الشرطة ورفع وعيهم في مجال حقوق الإنسان للأشخاص الموقوفين.

•  ضمان مواءمة التشريعات التونسية مع الاتفاقية الدولية لمناهضة التعذيب.

•  إنفــاذ العقوبــات القضائيــة ووضــع حــد للإفــات مــن العقــاب الــذي تتمتــع بــه الجهــات الفاعلــة فــي قطــاع 

الأمــن.

•  إحداث آلية لضمان التناسب في جميع الحيثيات بين الأحكام الصادرة والانتهاكات المُثبتة. 

•  مراجعــة كل شــكوى متعلقــة بــالازدراء والتمــرد يتــم إيداعهــا بالتزامــن مــع شــكوى أخــرى تزعــم الاســتخدام 

غيــر القانونــي أو المتعســف للقــوة والفصــل فيهــا.

•  تســهيل نفــاذ ضحايــا عنــف الشــرطة إلــى الطــب الشــرعي مجانـًـا وبســرعة ودون خــوف مــن قمــع جديــد 

للشــرطة.

•  إنهــاء النقــل القســري مــن قبــل الســلطات العموميــة، بشــكل مباشــر أو غيــر مباشــر، للأشــخاص إلــى بلــد 

قــد يتعرضــون فيــه لخطــر حقيقــي بالاضطهــاد، أو التعذيــب، أو ســوء المعاملــة، أو الوقــوع ضحايــا لانتهاكات 

خطيــرة أخــرى لحقــوق الإنســان.

الحق في الكرامة والسامة الجسدية أثناء تتبعات الشرطة 
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1. المعاينة والتحليل 
يُعتبــر اســتمرار قمــع الشــرطة منــذ الثــورة أحــد النتائــج المترتبــة عــن عــدم إجــراء إصــاح شــامل لقطــاع الأمــن 

علــى مــدى العقــد الماضــي. وعلــى الرغــم مــن الجهــود المبذولــة بعــد الثــورة، فلــم يتــم تفكيــك نظــام الدولــة 

البوليســية لبــن علــي بصــورة كاملــة حتــى الآن. بــل علــى النقيــض مــن ذلــك، تمُــارس الشــرطة مــن خــال 

نقاباتهــا الجديــدة، التــي ســرعان مــا أصبــح بعضهــا مسيسًــا، الضغــط علــى صُنــاع القــرار وتعُرقــل مختلــف 

مســاعي إصــاح القطــاع الأمنــي وتعُطّــل مســار العدالــة الانتقاليــة. وهــو مــا تبُــرزه الحصيلــة المٌروعــة لعنــف 

الشــرطة خــال ســنة 2021 الــذي وصــل إلــى حــد الانفــات والــذي شــمل المــوت المســتراب والقمــع العنيــف 

للمظاهــرات والمضايقــات والاحتجــاز التعســفي للمهاجريــن.

كشــف هــذا العنــف المؤسســي النقــاب عــن العديــد مــن الوجــوه وأودى بحيــاة العديــد مــن الضحايــا. حيــث 

غالبًــا مــا يلجــأ أعــوان الأمــن إلــى العنــف المفــرط بشــكل متزايــد. وكان أكثــر مــن 30 فــي المائــة مــن الموقوفيــن 

خــال المظاهــرات المناهضــة للحكومــة فــي أوائــل 2021 مــن القاصريــن. وكثيــرًا مــا تنُتهــك حقــوق الموقوفين 

مــن خــال الاعتقــال التعســفي والإذلال والتعذيــب والمعاملــة الاإنســانية والمهينــة والترهيــب اللفظــي 

والجســدي والمضايقــات والمراقبــة عبــر الإنترنــت. كمــا أبلــغ العديــد مــن المدافعيــن عــن حقــوق الإنســان 

عــن تعرضهــم لاعتقــال و/أو الاضطهــاد بســبب أنشــطتهم الحقوقيــة. 

تسُــهم الحــوادث العديــدة لانتهــاكات الخطيــرة للحقــوق مــن جانــب الشــرطة، بالإضافــة إلــى التمييــز الــذي 

يعانــي منــه الشــباب مــن الأحيــاء المهمشــة، فــي خلــق شــعور بعــدم الاحتــرام. وهــو مــا ينجــم عنــه فقــدان 

الشــباب للأمــل فــي مســتقبلهم ورغبتهــم المتزايــدة فــي مغــادرة تونــس. كمــا يــؤدي عــدم الاحتــرام والعنــف 

أيضًــا إلــى أشــكال أخــرى مــن العنــف داخــل المجتمعــات المحليــة وحتــى إلــى التطــرف. 

ناقــش الشــباب المشــاركون  هــذا الموضــوع مــع خبــراء مــن المنظمــة العالميــة لمناهضــة التعذيــب وقدموا 

التوصيــات والاقتراحــات التالية.

الحق في الكرامة والسلامة الجسدية 
أثناء تتبعات الشرطة 

2. التوصيات والاقتراحات 
تجُيــز الممارســات المنتهكــة لكرامــة الإنســان وإلغــاء  التــي  القانونيــة  إجــراء مراجعــة عاجلــة للأحــكام    •

الفصــل 230 مــن المجلــة الجزائيــة التــي يعــود تاريخهــا إلــى ســنة 1913. خاصــة وأن هــذا الفصــل يجعــل بعــض 

الشــباب أكثــر عرضــة لعنــف الشــرطة. فضــاً عــن حقيقــة أن الفحوصــات الطبيــة القســرية ترقــى إلى مســتوى 

التعذيــب.



33

الحق في الكرامة والسلامة الجسدية أثناء 
تتبعات الشرطة 



34

للمناطــق  الفــرص  تفتــح  وبديلــة  جديــدة  اقتصاديــة  لأنشــطة  نمــاذج  فــي  والاســتثمار  الاستكشــاف    •

فيهــا.  والاســتثمار  البــاد  فــي  المهمشــة  المحليــة  والمجتمعــات 

•  التشــجيع علــى اعتمــاد نمــاذج اقتصاديــة بديلــة ومحفــزات للتنميــة المســتدامة علــى المســتوى المحلــي، 

والحــد مــن الاعتمــاد علــى الوظيفــة العموميــة وتقليــص الديــون. 

•  إعادة الاستثمار في التنمية المحلية ونظام الحماية الاجتماعية العادل والمستدام.

•  الاســتثمار فــي مهــارات الشــباب والنهــوض بالتكويــن المهنــي المتنــوع فــي قطاعــات مثــل الســياحة وفــن 

الطبــخ والصناعــات التقليديــة وغيرهــا مــن المهــن الفنيــة المتخصصــة.

ــر مدفــوع الأجــر فــي تونــس، لا ســيما فــي قطــاع  ــي حــول عمــل المــرأة غي •  الانخــراط فــي حــوار وطنــي فعل

الرعايــة والفاحــة.

•  تطويــر آليــات لتعزيــز اســتقال المــرأة ومشــاركتها فــي ســوق العمــل )تنظيــم إجــازة الأمومــة، والمنــح 

الأســرية، والضمــان الاجتماعــي لربــات البيــوت، ومــا إلــى ذلــك(.

•  تطوير الاقتصاد المحلي ليكون فرصة وبدياً لاقتصاد غير الرسمي. 

•  إلحــاق أجــزاء مــن الاقتصــاد غيــر الرســمي إلــى الاقتصــاد الرســمي لضمــان حقــوق العمــل والخدمــات 

الاجتماعيــة للعمــال والحــد مــن الوصــم.

•  مراجعة النظام الجبائي التونسي لجعله أكثر عقانية ومعقولية لجذب الشباب نحو الاقتصاد الرسمي.

•  إجــراء دراســة حــول المهــن المتأثــرة ومهــن المســتقبل مــن أجــل بنــاء رؤيــة طويلــة المــدى فــي مجــالات 

التشــغيل والتعليــم.

الحق في العمل والتنمية الجهوية
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1. المعاينة والتحليل 
التشــغيل: يعتمــد خلــق مواطــن الشــغل فــي ســياق الأزمــة الاقتصاديــة علــى قــدرة البــاد علــى خلــق الثــروة 

مــن خــال تحقيــق معــدل نمــو ســنوي يتــراوح بيــن 5 و6 فــي المائــة علــى الأقــل، الأمــر الــذي لا يمكــن تحقيقــه 

إلا مــن خــال تعزيــز محــركات النمــو الثاثــة، ألا وهــي الاســتثمار والتصديــر والاســتهاك. 

ولا تــزال البطالــة، خاصــة بيــن الشــباب، أحــد الدوافــع الرئيســية لاســتياء الاجتماعــي والسياســي. وتــزداد 

حــدة هــذه المشــكلة فــي أكثــر المناطــق فقــرًا فــي الشــمال الغربــي والجنــوب، حيــث يشــكل الاقتصــاد غيــر 

الرســمي المصــدر الرئيســي للدخــل. وعــاوة علــى ذلــك، وكمــا ســبقت الإشــارة، تزيــد الفجــوة بيــن الشــهادات 

التــي تمنحهــا الجامعــات التونســية وواقــع ســوق الشــغل، الــذي ينتــج عــن التوجــه الســائد نحــو وظائــف 

ذوي الياقــات البيضــاء )القطــاع العمومــي( واحتقــار التكويــن المهنــي والحــرف اليدويــة، ممــا يعمــق مشــكلة 

التشــغيل.

النــوع الاجتماعــي: لمشــكلة البطالــة بعــد جنــدري أيضًــا. حيــث نجــد أن أقــل مــن واحــدة مــن كل خمــس شــابات 

فــي المناطــق الريفيــة فــي تونــس وأقــل مــن اثنتيــن مــن كل خمــس شــابات فــي المناطــق الحضريــة فــي 

تونــس يعملــن.  وتقــدم النســاء فــي تونــس فــي كثيــر مــن الأحيــان خدمــات الرعايــة أو الأعمــال المنزليــة التــي 

لا تظهــر فــي المجتمــع ولا تكــون مدفوعــة الثمــن.

الديــون: لجــأت تونــس منــذ الثــورة وبشــكل كبيــر إلــى التدايــن مــن المؤسســات الماليــة الدوليــة لتمويــل 

ميزانيتهــا لدرجــة أن نســبة ديــون البــاد وصلــت إلــى 88.5 فــي المائــة مــن الناتــج الداخلــي الخــام فــي ســنة 2021 

وفقًــا لصنــدوق النقــد الدولــي. ويذهــب معظــم الإنفــاق إلــى رواتــب الموظفيــن العمومييــن )17 مليــون دينــار 

تونســي( والمنــح )5 ماييــن دينــار تونســي( ومدفوعــات الفائــدة )3.3 مليــون دينــار تونســي(. 

مــن غيــر المرجــح أن تحقــق تونــس النمــو الــازم لمعالجــة البطالــة والتقليــص مــن الديــون وتحقيــق التــوازن 

بيــن الفــوارق بيــن المــدن الســاحلية الغنيــة والمناطــق الداخليــة المهمشــة فــي المســتقبل القريــب. بالتالــي، 

يجــب عليهــا أن تبحــث عــن طــرق بديلــة للتنميــة الاقتصاديــة المحليــة التــي توفــر فرصًــا للشــباب، كمــا يجــب أن 

يتــم نشــر المراســيم لإعمــال قانــون الاقتصــاد الاجتماعــي والتضامنــي دون تأخيــر. 

الحق في العمل والتنمية الجهوية

2. التوصيات والاقتراحات 

•  تهيئة بيئة عمل قائمة على القيم الإنسانية والتمتع الكامل بالحقوق الاجتماعية والاقتصادية.

 يســمح 
ٍ

•  تمكيــن الاجيــر مــن تحقيــق التــوازن بيــن الحيــاة المهنيــة والحيــاة الشــخصية مــن خــال عمــل مــرض

لــه بالمســاهمة فــي المجتمــع بطــرق أخــرى غيــر العمــل.



36

الحق في العمل والتنمية الجهوية



37

2. التوصيات والاقتراحات 

حقوق الشابات في مواجهة العنف الاجتماعي

•  إعــداد وتنفيــذ اســتراتيجية وطنيــة للوقايــة مــن العنــف تتُرجــم فــي شــكل خطــة عمــل وطنيــة متعــددة 

القطاعــات، ورصــد تنفيذهــا.

• اعتماد مقاربة مستمرة وأكثر أهمية واستدامة من السياسات القمعية قصيرة المدى.

• التأكــد مــن أن خطــة العمــل الوطنيــة للوقايــة مــن العنــف تتضمــن أهــداف وأولويــات ومســؤوليات محــددة، 

بالإضافــة إلــى إطــار زمنــي وآليــة تقييــم.

• خلــق اجمــاع حــول بنــاء الخطــة الوطنيــة للوقايــة مــن العنــف علــى أســاس توافــق آراء يربــط بيــن مجموعــة 

واســعة مــن الجهــات الفاعلــة الحكوميــة وغيــر الحكوميــة، بمــا فيهــا المنظمــات المعنيــة، مع مراعــاة الموارد 

الماليــة والبشــرية الازمــة للتنفيــذ.

• توفيــر المــوارد الماليــة والبشــرية الازمــة للمرصــد الوطنــي لمناهضــة العنــف ضــد المــرأة مــن أجــل توثيــق 

ــع  ــز قــدرات جمي العنــف ضــد النســاء وتشــجيع البحــث العلمــي فــي هــذا الشــأن مــن خــال التدريــب وتعزي

الأطــراف المعنيــة.

ــز  • ضمــان الإنفــاذ الفعــال للقانــون مــن خــال تنفيــذ توصيــات اتفاقيــة القضــاء علــى جميــع أشــكال التميي

ضــد المــرأة )ســيداو( مــن خــال دمــج الصكــوك الدوليــة لمكافحــة العنــف ضــد المــرأة فــي التشــريعات 

الوطنيــة وتنفيــذ القانــون الشــامل للقضــاء علــى العنــف ضــد المــرأة ،بمــا فــي ذلــك مــن خــال ســن تشــريعات 

تنفيذيــة وإحــداث هيــاكل لرصدهــا والمضــي قدًمــا فــي برمجــة التزامــات محــددة ومراعيــة للنــوع الاجتماعــي فــي 

الميزانيــة وفــرض الالتــزام بتحقيــق النتائــج فيمــا يتعلــق برعايــة الضحايــا.

• إتفعيــل دور مرصــد وطنــي لمناهضــة العنــف ضــد المــرأة، يتــم إنشــاؤه بموجــب الفصــل 40 مــن القانــون 

الأساســي عــدد 58 لســنة 2017، والــذي يجــب أن يكــون هيــكاً مســتقاً ، وينــص علــى الالتــزام بإشــراك أعضــاء 

المجتمــع المدنــي فــي تركيبتــه.

• ضمان التطبيق الفعال للقوانين المتعلقة بالمساواة.

• النهــوض بالتدابيــر الوقايــة الأوليــة، مثــل الرعايــة الســابقة للــولادة للأمهــات، وبرامــج التنشــئة فــي مرحلــة 

مــا قبــل المدرســة والتنميــة الاجتماعيــة للأطفــال والمراهقيــن، بالإضافــة إلــى التدريــب علــى الأبــوة والأمومــة 

وتحســين أداء الأســرة. وتنظيــم حمــات إعاميــة لتغييــر العقليــات والســلوكيات والأعــراف الاجتماعيــة التــي 

تضــر بحســن ســير الأســرة وتنظيــم حمــات إعاميــة لتعديــل المواقــف والســلوكيات والمعاييــر الاجتماعيــة 

التــي تؤثــر ســلبًا علــى وظيفــة العاقــات الصحيــة والمتســاوية داخــل الأســرة.
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ــه ليــس آفــة لا  ــد ولا مجتمــع فــي مأمــن مــن العنــف. فهــو منتشــر فــي كل مــكان، ولكن لا توجــد قــارة ولا بل

يمكــن فصلهــا عــن الحالــة الإنســانية أو مشــكلة لا يمكــن حلهــا فــي »الحيــاة الحديثــة« أو لا يمكــن لعــزم 

الإنســان وإبداعــه أن يســاعدا فــي التغلــب عليــه. ويبــدو أن بعــض العوامــل تنبــئ بشــدة كبيــرة بالعنــف، علــى 

ــراوح هــذه العوامــل بيــن العوامــل  ــان. وتت ــد الســببية المباشــرة فــي بعــض الأحي ــة تحدي الرغــم مــن صعوب

ــة الأطفــال، والأدوار المنســوبة بشــكل صــارم  ــاب، وضعــف رعاي ــة والأســرية، مثــل الاندفــاع، والاكتئ الفردي

لــكا الجنســين والصراعــات الزوجيــة، إلــى عوامــل الاقتصــاد الكلــي، مثــل التغيــرات الســريعة فــي الهيــاكل 

ــة وتدهــور الخدمــات العموميــة. ــادة البطال الاجتماعيــة والركــود الاقتصــادي الحــاد، التــي تــؤدي إلــى زي

كشــف المســح الوطنــي فــي تونــس حــول العنــف ضــد المــرأة الــذي أجــراه الديــوان الوطنــي للمــرأة والعمــران 

البشــري )ONFP( فــي ســنة  2010 أن 47.6 فــي المائــة مــن النســاء اللواتــي تتــراوح أعمارهــن بيــن 18 و64 عامــا 

قلــن إنهــن تعرضــن لشــكل أو أكثــر مــن أشــكال العنــف خــال حياتهــن. ويمثــل العنــف الأســري 47.2 فــي 

المائــة مــن حــالات العنــف الجســدي، و68.5 فــي المائــة مــن العنــف النفســي، و78.2 فــي المائــة مــن العنــف 

الجنســي، و 77.9 فــي المائــة مــن العنــف الاقتصــادي.

ــة مــن هــؤلاء النســاء إنهــن لا يعرفــن بمــن يتصلــن عندمــا  وعلــى وضــوء هــذه النســب، تقــول 73 فــي المائ

يقعــن ضحايــا للعنــف. وقالــت أكثــر مــن نصــف النســاء اللواتــي تمــت مقابلتهــن إن العنــف أمــر عــادي ولا 

يســتحق الحديــث عنــه.

حقوق الشابات في مواجهة العنف 
الاجتماعي
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حقوق الشابات في مواجهة العنف الاجتماعي
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• العمــل علــى تثاقــف المهــارات والكفــاءات الديمقراطيــة )مثــل موازنــة المصالــح، وحــل النزاعــات بالوســائل 

الســلمية، والاعتــراف بوجهــات النظــر، وإدارة النقاشــات وصنــع القــرار، ومــا إلــى ذلــك( وتعميــق المعــارف 

السياســية )الأنظمــة السياســية، والســياقات التاريخيــة، والقيــم، ومــا إلــى ذلــك( مــن خــال هيــاكل التعليــم 

الرســمي وغيــر الرســمي.

• تعزيــز مفهــوم »المــدارس الصديقــة لحقــوق الإنســان« لتمكيــن الأطفــال والشــباب وتشــجيع المشــاركة 

النشــطة لجميــع أعضــاء المجتمــع المدرســي.

الحق في التعليم
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2. التوصيات والاقتراحات 

الحق في التعليم

علــى حقــوق الإنســان فــي إعــداد سياســة خاصــة بالشــباب.ويتم اعتمــاد هــذه المقاربــة أيًضــا منقبــل الهيئــات 

الدوليــة )الأمــم المتحــدة علــى وجــه الخصوص(ويتــم التذكيــر بهــا مــن قبــل أهــداف التنميــة المســتدامة.

• التعليــم الرســمي وغيــر الرســمي: يتلقــى الشــباب التعليــم منــذ ســن مبكــرة فــي ريــاض الأطفــال   

والمــدارس والجامعــات )التعليــم الرســمي(. وبالإضافــة إلــى هــذه الهيــاكل، تســهم الأســر ومجموعــات 

الرســمي(  غيــر  )التعليــم  الدراســية  المناهــج  عــن  الخارجــة  والتدريبيــة  التعليميــة  الأصدقــاء والأنشــطة 

ــر  ــم الشــباب. ويكتســب الشــباب، مــن خــال التطــوع فــي المنظمــات الشــبابية والمنظمــات غي فــي تعلي

الحكوميــة، ثقافــة العمــل الجماعــي فــي المشــاريع التــي لا تقدمهــا المناهــج والتقييمــات الرســمية. وهــو 

مــا مــن شــأنه أن يشــجع علــى تطويــر مهــارات قيمــة يمكــن للشــباب تطبيقهــا فــي مجــالات أخــرى.

القــدرة علــى الاســتماع والفهــم  إلــى تطويــر  التثقيــف السياســي  التثقيــف السياســي: يهــدف   •  

والنقــد البنــاء لوجهــات النظــر المختلفــة. بالإضافــة إلــى ذلــك، تفضــي المعــارف الازمــة حــول السياســة 

والوعــي الديمقراطــي والمهــارات المناســبة إلــى مشــاركة سياســية أكبــر )مــن خــال الانتخابــات والمشــاركة 

فــي المجتمــع المدنــي، ومــا إلــى ذلــك(.

•  زالــة أي حواجــز مــن شــأنها أن تثنــي الشــباب عــن الذهــاب إلــى المؤسســات التعليميــة، مثــل عــدم وجــود 

وســائل نقــل مائمــة فــي المناطــق النائيــة والشــعور بعــدم الأمــان علــى طــول الطريــق.

•  التصدي للعنف والأعمال العدائية بين التاميذ وحتى بين المعلمين و المتعلمين.

• دعم نموذج التعليم المتمحور حول طرق التدريس البديلة القائمة على الحوار والنقاش.

الإنترنــت  عبــر  التعلــم  أدوات  اســتخدام  مــن  المعلميــن  لتمكيــن  والبحثيــة  التعليميــة  الهيــاكل  تجديــد    •

الرقميــة. والوســائط 

• التقليــص مــن ســاعات التدريــس والتشــجيع علــى اكتســاب مهــارات جديــدة وتحســين تركيــز المتعلميــن 

أثنــاء الــدروس.

• دعــم التعليــم غيــر الرســمي والاســتثمار فــي فضــاءات التعلــم المفتوحــة لبنــاء قــدرات الشــباب فــي مجــال 

التعليــم الصحــي والبيئــي وتنفيــذ الأنشــطة الثقافيــة والفنيــة.

•  الاعتــراف بعمــل الشــباب خــارج أوقــات المدرســة كفضــاء للتعلــم غيــر الرســمي، كمــا ينبغــي الاعتــراف 

بالمهــارات والقــدرات المكتســبة مــن خــال هــذه الأنشــطة وإقرارهــا.

• توســيع وتعميــق التعــاون بيــن مؤسســات التعليــم الرســمي والجمعيــات الشــبابية والمنظمــات غيــر 

الحكوميــة والمبــادرات العفويــة، وغيرهــا مــن أوجــه التعــاون المماثلــة.

•  إعادة تأهيل التكوين المهني لسد الفجوة بين التعليم العالي وواقع سوق الشغل.

•  الاستثمار في التعليم الرقمي والمعلوماتي من أجل كسب رهان الحداثة.
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يعــد التعليــم أحــد حقــوق الإنســان المضمنــة فــي أهــداف التنميــة المســتدامة والتــي تحــوم حولهــا العديــد 

مــن الإشــكاليات والتــي يعتمــد التمتــع بالعديــد مــن الحقــوق الأخــرى عليهــا. ويتجــاوز نطاقــه مجــرد تحضيــر 

الشــباب لمتطلبــات ســوق الشــغل، بــل يشــكل الأســاس الــذي يقــررون مــن خالــه مصيرهــم ويوفــر لهــم فــر 

ًصــا للمشــاركة فــي الحيــاة الاجتماعيــة والسياســية ويعــزز التنميــة الشــخصية.

ــة للتضامــن والتماســك  لقــد فقــدت المــدارس العموميــة فــي تونــس مكانتهــا كمصعــد اجتماعــي وضمان

الاجتماعييــن. ويختلــف معــدل الانقطــاع عــن التعليــم حســب اختــاف المراحــل التعليميــة، إذ يصــل إلــى 

2.8 فــي المائــة فــي المرحلــة الابتدائيــة و26.8 فــي المائــة فــي المرحلــة الثانويــة )الدورةالثانيــة(.1 وتفُســر عــدة 

ــة وتدهــور  ــة و/أو العائلي ــم ،أهمهــا الأســباب المالي ــر مــن المنقطعيــن عــن التعلي أســباب هــذا العــدد الكبي

جــودة التعليــم. وهــو مــا يعكــس تشــويه ســمعة النمــوذج التعليمــي التقليــدي القائــم علــى النجــاح الفــردي.

التعليــم  علــى مســتوى  التعلــي مواقعًــا مؤلًمــا  ونظــام  الشــغل  بيــن متطلبــات ســوق  الفجــوة  تشُــكّل 

العالي،الأمرالذييجعالجامعــة التونســية تعــرف بإنتاجهــا لخريجيــن عاطليــن عــن العمــل. » يتمكــن 7 فــي 

ــا للغايــة، حيــث  المائــة فقــط مــن الشــباب مــن إكمــال انتقالهــم نحــو وظيفــة لائقــة. ويعتبــر الانتقــال بطيئً

يســتغرق فــي المتوســط 26.5 شــهرًا لإيجــاد وظيفــة مســتقرة و21 شــهرًا لبعــث مشــروع مســتقلمرض 

)وفــقً ا لمســح الانتقــال نحــو الحيــاة النشــطة )ETVA( ...(. ومــن المفارقــات أن متوســط وقــت الانتقــال إلــى 
عمــل مؤقــت لائــق يســتغرق وقــت ًا أطــول )36.8 شــهرا( «.2

يشــكل نقــص الفــرص الاقتصاديــة فــي ســوق شــغل الشــباب والافتقــار إلــى التنميــة الاجتماعيــة الشــخصية 

للشــباب مصــدرً ا لليــأس.

يهــدد فقــدان الثقــة فــي التغييــر السياســي مــن جانــب الشــباب المســار الديمقراطــي فــي تونــس. ويحــاول 

الشــباب التونســي مغــادرة البــاد بحثًــا عــن فــرص أفضــل فــي الخــارج. ويتوخــى الشــباب هذا المســعى بصورة 

قانونيــة وغيــر قانونيــة علــى حــد ســواء، ممــا يتســبب فــي هجــرة هائلــة للأدمغــة ولليــد العاملــة.

واســتنادا إلــى هــذه المعطيــات القليلــة، تنطلــق هــذه الوثيقــة مــن حقيقــة وجــود عــدد مــن السياســات فــي 

تونــس تهــدف إلــى تحســين وضــع الشــباب، لكنهــا لا تــزال متناثــرة للغايــة، فضاًعن عدم استشــارة الشــباب 

بانتظــام وباســتمرار فــي تنفيــذ ورصــد السياســات التــي تهمهم3.ويشــمل ذلــك عــدم وجــود سياســة وطنيــة 

شــاملة للشــباب مصممــة وُمنفــذة بالتشــاور مــع الشــباب بطريقــة شــاملة وتشــاركية.وعموًما،يقتضي 

إعــداد سياســة عموميــة خاصــة بالشــباب وجــود بيانــات قائمــة علــى الأدلــة وموثوقــة وإحصــاءات محيّنــة 

ومصنفــة حســب العمــر وموجهــة نحــو الشــباب. وتقتــرح هــذه الورقــة البيضــاء اتبــاع مقاربــة نوعيــة قائمــة 

الحق في التعليم

MICS، 2018، http://ins.tn/sites/default/files/2021-03/Education-snap-A4.pdf ،1 المعهــد الوطنــي للإحصــاء
.Mongi Boughzala, Abderrahmen El Lagha Ines Bouassida et Mondher Ferjani, Les inégalités en Tunisie, Papier de recherches 2020 2

.OCDE, Pour un meilleur engagement de la jeunesse dans la vie publique en Tunisie, programme MENA-OCDE pour la gouvernance, février 2018 3
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حقوق الأجيال القادمة البيئة

• تعزيــز التنميــة الاقتصاديــة الجهويــة مــن خــال إنشــاء الأســواق المحليــة والتعاونيــات وأنظمــة الإنتــاج 
والاســتهاك الدائريــة لخلــق بدائــل للتعويــل علــى الصناعــات الاســتخراجية للمــوارد. فضــاً عــن نشــر التربيــة 

البيئيــة وتنظيــم حمــات تحسيســية داخــل المؤسســات التعليميــة ووســائل الإعــام وغيرهــا مــن أشــكال 

التعليــم غيــر الرســمي )علــى ســبيل المثــال فــي ســياق الجمعيــات( ودعــم مبــادرات منظمــات المجتمــع 

المدنــي للمســاهمة فــي زيــادة وعــي الشــباب بضــرورة تطويــر أنمــاط حياتهــم وأنشــطتهم الاقتصاديــة 

ــة. وتهــم هــذه المســألة أي ًضــا القطــاع الخــاص )المنتجــون والتجــار، وغيرهــم مــن أصحــاب المهــن  الحالي

الأخــرى(.

الموظفيــن  رواتــب  ودفــع  الدولــة  ميزانيــة  لتمويــل  الأجــل  العموميــة طويلــة  الديــون  معالجــة مســألة   •
العمومييــن علــى حســاب الاســتثمار العمومي،الــذي يُعــد أحــد المســكنات للأزمــة الماليــة الحاليــة وعبئًــا علــى 

الأجيــال القادمــة التــي ســيُطلب منهــا ســدادها غالبًــا بمعــدلات مرتفعــة نســبيًا.وهكذا يجــب أن تخضــع هــذه 

القــروض لـ»بنــد الجيــل القــادم« مــن أجــل قيــاس آثارهــا.

• إجراء تدقيق لتأثير الديون العمومية على »الجيل القادم« لتحديد مسؤولية الجيل الحالي.
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2. التوصيات والاقتراحات 

حقوق الأجيال القادمة البيئة

• دمج التنمية المستدامة، كمبدأ أساسي، في السياسات العمومية المختلفة.

• إعــداد وتنفيــذ سياســات التنميــة البيئيــة والاقتصاديــة بطريقــة شــاملة وتشــاركية ومفتوحــة تشــمل جميــع 
الشــباب، وخاصــة أولئــك الذيــن ينتمــون إلــى أفقــر الطبقــات الاجتماعيــة والأكثــر عرضــة للآثــار الســلبية لتغيــر 

المناخ.

• إياء الأولوية القصوى لحماية المناخ والحد من انبعاثات ثاني من خال السياسات العمومية.

• التخلي تدريجيا ًعن الوقود الأحفوري والاستثمار في الطاقات الخضراء.

• إنشاء وظائف جديدة للشباب من خال اقتصاد مستدام.

• تقديــم حوافــز للشــباب لاســتثمار فــي الطاقــات المتجــددة مــن أجــل تأميــن إمــدادات الطاقــة وتقليــص 
الديــون الخارجيــة وخلــق مواطــن شــغل فــي قطاعــات جديــدة.

• زيــادة حجــم الاســتثمار المخصــص لمراكــز رســكلة النفايــات علــى وجــه الســرعة، مــن خــال جملــة أمــور منهــا 
التعــاون الدولــي. • حظــر بعــض المــواد الملوثــة )الباســتيك والمــواد المختلفــة مــن قطــاع البنــاء ومــا إلــى 

ذلــك( وتشــجيع الترويــج للبدائــل القائمــة علــى المــواد المتجــددة مــن أجــل التقليــص مــن النفايــات.

• الاستثمار في التكنولوجيات التي تقلل من استهاك المياه في الفاحة.

ــر بيئيــة متخصصــة وتعييــن قضــاة متخصصيــن فــي المســائل  • إحــداث محكمــة بيئيــة1 أو علــى الأقــل دوائ
ــات البيئيــة والمناخيــة. البيئيــة أو تدريــب القضــاة بشــكل أفضــل علــى التحدي

• تطبيق القوانين التي تحمي البيئة وفرض عقوبات على عدم الامتثال للقوانين بغرامات مناسبة.

• مراجعــة نظــام العقوبــات المنصــوص عليــه فــي المجلــة الجزائيــة )الفصــل 315(، والــذي ينطبــق فــي حالــة 
رفــض الســلطات تنفيــذ العقوبــات، لا ســيما تلــك المتعلقــة بالجرائــم البيئيــة )علــى ســبيل المثــال، مصبــات 

النفايــات غيــر القانونيــة، وتهريــب النفايــات، والصيــد غيــر المشــروع للحيــاة البريــة التونســية، وحرائــق الغابات 

المتعمــدة، ومــا إلــى ذلــك( مــن أجــل مكافحــة الإفــات مــن العقــاب.

• اتخاذ إجراءات ضد التلوث الناجم عن الصناعة، بما فيها المؤسسات العمومية.

الســياحة  عــن  نمــاذج مختلفــة  وهــي  البديلــة،  والســياحة  الطبيــة  والســياحة  البيئيــة  للســياحة  الترويــج   •
تتمتــع هــذه  الســاحلية. ويجــب أن  المناطــق  فــي عــدد قليــل مــن  تتركــز  التــي  التلــوث  الجماعيــة شــديدة 

المنتجــات الســياحة البديلــة بحوافــز جبائيــة لخلــق مواطــن شــغل جديــدة وصديقــة للبيئــة لفائــدة الشــباب.

• تعزيــز تقنيــات الديمقراطيــة التشــاركية علــى المســتوى المحلــي مــن أجــل ضمــان تبنــي الشــباب للمســألة 
البيئيــة وتحدياتهــا. بالإضافــة إلــى إشــراك الســكان المحلييــن فــي صنــع القــرار البيئــي مــن أجــل الاســتجابة 

للخصوصيــات والتحديــات المحليــة.

• تطبيق الإدارات لمبدأ التدبير الحر دون انتظار مراجعة مجلة الجماعات المحلية.



46

1. المعاينة والتحليل 
تحكــم مســتقبل  قــد  والتــي  تجــاه مســتقبلهم  التهديــدات  ازاء  بالقلــق  الشــباب  مــن  مهــم  جــزء  يشــعر 

أطفالهــم، وذلــك فــي ظــل تدهــور البيئــة بســبب التلــوث. عــاوة علــى ذلــك، يعانــي الأطفــال والشــباب بالفعــل 

مــن عواقــب النظــام الاقتصــادي الــذي لا يتوافــق مــع البيئــة علــى نحــو يــؤدي إلــى تغيــر المنــاخ، وفقــدان التنــوع 

البيولوجــي، وتدهــور التربــة وتدميــر المواطــن الطبيعيــة، ومــا إلــى ذلــك. وفيمــا يتعلــق بالتغيــر المناخــي الــذي 

لا تســلم منــه تونــس، يعتبــر التكيــف مــع المنــاخ أكثــر أهميــة مــن الحــد مــن الانبعاثــات. ويعطــي الموقــع 

الكــرة  بيــن المناطــق المعتدلــة فــي نصــف  البحــر الأبيــض المتوســط،  الجغرافــي لتونــس بوجودهــا فــي 

ــا بشــكل  ــدًا ضعيفً ــا خــا ًصــا. هــذه الســمة تجعــل تونــس بل ــا مناخيً الشــمالي والمناطــق الاســتوائية، تباينً

ــر المناخــي. ــار الواقعــة والمحتومــة للتغي خــاص أمــام الآث

فــي مجــال الطاقــة، ماتــزال تونــس تســتخلص طاقتهــا بشــكل شــبه حصــري تقريبًــا مــن الوقــود الأحفــوري 

غيــر المتجــدد والملوث.وذلــك علــى الرغــم مــن أن البــاد تزخــر بالعديــد مــن البدائــل لإنتــاج الطاقــة المتجــددة، 

ــد اتبــاع سياســية عموميــة فــي هــذا الشــأن. فتونــس هــي أيًضــا واحــدة  الأمــر الــذي يســتدعي بشــكل متزاي

مــن المصدريــن الرئيســيين فــي العالــم للأســمدة الفوســفاتية التــي يتــم اســتخراجها فــي منطقــة قفصــة 

ومعالجتهــا فــي قابــس وصفاقــس. ويعانــي ســكان هــذه المــدن مــن مشــاكل صحيــة خطيــرة يرجــع ســببها 

فــي المقــام الأول إلــى تلــوث الهــواء وتلــوث الميــاه نتيجــة لمختلــف أشــكال النفايــات التــي تولــد عــن الأنشــطة 

الصناعيــة.

ــة  ــات الصلب ــة والســواحل والشــواطئ التونســية تحــت كتــل النفاي ــرًا، تختنــق المــدن والمناظــر الطبيعي أخي

والســائلة، ولا ســيما النفايــات الباســتيكية، ممــا يشــكل خطــرًا علــى صحــة الســكان وســامة المواطــن 

الطبيعيــة والإمكانــات الاقتصاديــة للســياحة.

بالإضافــة إلــى الاهتمــام الأساســي بالحقــوق البيئيــة، فــإن حقــوق الأجيــال القادمــة تشــمل أيضــا الحــق فــي 

التنميــة والحــق فــي الغــذاء والمــاء. ناهيــك عــن حقيقة أن الفاحة التونســية تســتهلك ثاثة أربــاع احتياطيات 

الميــاه فــي البــاد وتفتقــر الإدارة الحاليــة للميــاه فــي تونــس إلــى متطلبــات العقانيــة والاســتدامة.

تتمثــل مســؤوليات الأجيــال الحاليــة المتعلقــة بالحمايــة الشــاملة لاحتياجــات ومصالــح الأجيــال الحاليــة 

والقادمــة فيمــا يلــي:

• الحفاظ على ما هو موجود بالفعل من تراث ثقافي مادي وغير مادي.

والتنــوع  والطاقــة  والتربــة  الميــاه  فيهــا  بمــا  الموجــودة،  الطبيعيــة  المــوارد  وإدارة  اســتخدام  ترشــيد   •
الجينــي. التنــوع  غــرار  علــى  البيولوجــي، 

• الامتناع عن الاستياء على جميع الموارد الطبيعية وتبديدها.

• تطوير الموارد الحالية من خال البحث عن موارد جديدة للأجيال القادمة

حقوق الأجيال القادمة - البيئة
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2. التوصيات والاقتراحات 
• تثميــن ودعــم مختلــف أشــكال المشــاركة الطوعيــة للشــباب مــن خــال تخصيــص المــوارد الفنيــة والبشــرية 

والماليــة للهيــاكل الإشــرافية مــن أجــل تشــكيل رافعــة حقيقيــة للنهــوض بالكفــاءات.

• ضمان التشاور طويل الأجل بين مختلف المنظمات الشبابية والجهات الفاعلة الحكومية.

إلــى  الشــباب  اســتدعاء  فــي  المتمثلــة  المحلييــن  القــرار  قبــل صنــاع  مــن  المركزيــة  ثقافــة  عــن  التخلــي   •
الجديــدة. الممارســات  لصالــح  البلديــة  مقــر  فــي  الرســمية  الاجتماعــات 

• تنظيم حمات مناصرة تحمل رسالة »البلدية للشباب« من أجل المساعدة في نشر ثقافة جديدة.

• ترســيخ الديمقراطيــة التشــاركية مــن خــال التشــاور واتخــاذ قــرارات مشــتركة وليــس فقــط الاستشــارة 
والإعــام.

• تعزيــز التربيــة المدنيــة والسياســية منــذ ســن مبكــرة باســتخدام أســاليب التدريــس الإبداعيــة والممارســات 
المناســبة، وليــس فــي شــكل الــدروس النظريــة، مــن أجــل تعزيــز الــروح المدنيــة بيــن الشــباب التي تشــجعهم 

علــى المشــاركة بشــكل أفضــل فــي الحيــاة السياســية والمدنيــة.

• الاســتثمار فــي البنيــة التحتيــة لربــط المناطــق المهمشــة فــي البــاد والمناطــق المحيطــة بهــا بالمراكــز 
الحضريــة. • اتخــاذ تدابيــر لتحســين نفــاذ الســكان المهمشــين إلى الفرص التعليميــة والاقتصادية وإدماجهم 

فــي المجتمــع مــن أجــل المشــاركة النشــطة.

• تســهيل النفــاذ علــى نطــاق واســع إلــى الإنترنــت لتعزيــز إضفــاء الطابــع الديمقراطــي علــى المعلومــات 

وتعزيــز المشــاركة فــي النقاشــات، بمــا فــي ذلــك علــى وســائل التواصــل الاجتماعــي.

• تســريع رقمنــة الإدارة العموميــة لتســهيل التواصــل بيــن المواطنيــن والســلطات. • بنــاء قــدرات الشــباب، 
لا ســيما فــي المناطــق الأقــل حرمــان ًا، مــن خــال التعليــم الرســمي وغيــر الرســمي، لتنظيــم نــدوات عبــر 

ــي الأخــرى. ــم الإلكترون ــت والبودكاســت وأدوات التعل ــر الإنترن ــة عب الإنترنــت ودورات تكويني

• تعميــم وتســهيل النفــاذ إلــى الإنترنــت للشــباب الذيــن يعيشــون فــي المناطــق النائيــة، واتبــاع مقاربــة 
علــى  الديمقراطــي  الطابــع  تعزيــز إضفــاء  أجــل  مــن  الشــباب  فئــات  مــن  فئــة  لحالــة كل  تفاضليــة وفقــا 

التواصــل الاجتماعــي. ذلــك علــى وســائل  فــي  بمــا  النقاشــات،  فــي  المشــاركة  المعلومــات وتعزيــز 

• الاســتثمار فــي تكويــن الشــباب علــى اســتخدام الأدوات الرقميــة وتقييــم صحــة المعلومــات المســتهلكة 
عبــر الإنترنــت مــن أجــل التصــدي إلــى الأخبــار المزيفــة والاســتقطاب مــن قبــل المنظمــات المتطرفــة.

• تنفيــذ سياســات عموميــة تراعــي المشــاركة الفعّالــة والمســتدامة للفئــات المهمشــة لترســيخ أســس 
جمهوريــة تضامنيــة حقيقيــة.

• ضمــان الحصــول علــى الخدمــات العموميــة الحيويــة في ســياق ظروف متســاوية لجميع الفئــات الاجتماعية 
مــع اقــرار جلســات تشــاركية وجوبيــة دوريــة لتقييــم الخدمات واقرار الســبل الكفيلة بتحســينها.

الحق في المشاركة
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1. المعاينة والتحليل 
تعنــي المشــاركة أنــه يجــب علــى الشــباب أن يكونــوا قادريــن علــى المشــاركة فــي القــرارات والمســارات 

ــا لهــذه الغايــة، يجــب علــى جميــع شــرائح الســكان  التــي تهمهــم وتشــكل حياتهــم بشــكل مباشــر. وتحقيقً

)الشــباب والكبــار والمســنين( تجميــع إمكاناتهــم والعمــل بطريقــة متضافــرة لضمــان ملكيــة الشــباب 

لوســائلهم ومســتقبلهم. وتســهم مختلــف مســتويات المشــاركة ودرجاتهــا )المشــاركة فــي صنــع القــرار 

وتقريــر المصيــر( فــي التمكيــن والملكيــة والمســاءلة، الأمــر الــذي مــن شــأنه أن يحــد مــن مخاطــر اســتغال 

الشــباب لأغــراض سياســية.

يعــزى تدنــي نســبة المشــاركة السياســية فــي الانتخابــات المحليــة لســنة 2018، التــي تقــدر بنحــو 33.7 فــي 

المائــة 1 والتــي تــدل علــى خطــورة الأزمــة السياســية الناجمــة عــن عوامــل معقــدة وغيــر متجانســة إلــى حــد كبير، 

إلــى حقيقــة أن المقاربــة التشــاركية، علــى النحــو الــذي يتبعهــا مــن خالــه العديــد مــن صنــاع القــرار المحلييــن، 

تختــزل فــي جانبهــا الإجرائــي بحيــث لا تعكــس قناعــة سياســية بمــدى نفعهــا. وتنفــذ بعــض البلديــات هــذه 

المقاربــة مــن خــال إشــراك الشــباب فقــط بغــرض الحصــول علــى المنــح مــن الحكومــة المركزيــة.

ــن  ــة مــن مجمــوع عــدد الممثلي ــة 37.16 فــي المائ ــى المجالــس البلدي ــن انضمــوا إل ــغ نســبة الشــباب الذي تبل

المحلييــن المنتخبيــن علــى الصعيــد الوطنــي. ومــن ناحيــة أخــرى، فلقــد انخفضــت هــذه النســبة علــى ضــوء 

اســتقالة العديــد مــن المســؤولين المنتخبيــن بســبب عــدم مشــاركتهم فــي إدارة البلديــة2.

خــال الانتخابــات الرئاســية لســنة 2019 ، ســاهمت حركــة شــبابية واســعة معاديــة للطبقــة السياســية 

الحاكمــة بشــكل كبيــر فــي صعــود الســيد »قيــس ســعيد« إلــى الســلطة. وكانــت نســبة المشــاركة مرتفعــة 

ــة. ــات الرئاســية، حيــث بلغــت 57.8 فــي المائ نســبيًا فــي الــدورة الثانيــة مــن الانتخاب

يتمتــع العديــد مــن الشــباب الذيــن يشــاركون فــي مســارات صنــع القــرار فــي منظمــات المجتمــع المدنــي 

)علــى ســبيل المثــال فــي الجمعيــات المحليــة والنــوادي الجامعيــة والكشــافة ونــوادي المســرح ومــا إلــى 

ذلــك( بمهــارات تطوعيــة وعمليــة قويــة.

تمثــل النســاء 50 فــي المائــة مــن الســكان التونســيين، وغالــب ًا مــا تكــون عاطــات عــن العمــل، ويفتقــرن 

إلــى المــوارد الاقتصاديــة المائمــة وأقــل تمثيــا فــي هيئــات صنــع القــرار ،مثــل المجالــس البلديــة 3 والبرلمــان.

وبالمثــل، يعانــي الأشــخاص ذوو الإعاقــة مــن الإقصــاء، لا ســيما فــي الاماكــن العامــة . ومــن المفارقــات أن 

العديــد مــن المبانــي الجديــدة لا تــزال قيــد الإنشــاء دون إمكانيــة نفــاذ لمســتخدمي الكراســي المتحركــة. كمــا 

يتعــذر نفاذهــم إلــى وســائل النقــل العمومــي فــي كثيــر مــن الأحيــان.

الحق في المشاركة
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 .Bassem karray et Anis Masmoudi, rapport d’audit genre des collectivités locales, League des Electrices tunisiennes, 2021 2 انظــر

https://liguedeselectricestunisiennes.com.tn/ar/ressources/etudepdf/50 https://liguedeselectricestunisiennes.com.tn/ar/ressources/etudepdf/51
وتقريــر عــن حالــة الديمقراطيــة المحليــة فــي بلدية أريانــة، المنظمة الدولية للتقرير عــن الديمقراطية، 2020. 

3 لا ترأس النســاء ســوى 70 بلدية من مجموع 350 بلدية. انظر لمزيد من الاســتنتاجات حول انضمام النســاء إلى البلديات
Bassem karray et Anis Masmoudi, rapport d’audit genre des collectivités locales, League des Electrices tunisiennes, 2021.

.https://liguedeselectricestunisiennes.com.tn/ar/ressources/etudepdf/50 https : //liguedeselectricestunisiennes.com.tn/ar/ressources/etudepdf/51e
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أولًا، مراعــاة احتياجــات واهتمامــات الشــباب أنفســهم. وذلــك مــن أجــل بلــورة سياســة منســقة مــع    •
الشــباب وليــس سياســة قائمــة علــى وجهــات نظــر الكهــول إزاء الشــباب، لكــي تكــون بمثابــة بنــاء جماعــي 

أكثــر ديمقراطيــة تعتبــر الشــباب أنفســهم أطرافًــا فاعلــة ذات معــارف وكفــاءات.

•  ثانيًــا، لا يمكــن أن تقتصــر سياســة الشــباب علــى مجــال واحــد. بــل علــى العكــس مــن ذلــك، فــإن الشــباب 
يتخطــون جميــع المجــالات )مثــل الصحــة والتعليــم والعمــل، ومــا إلــى ذلــك(. وتعُــد شــمولية سياســة 

الشــباب نتيجــة منطقيــة لتقاطــع الحقــوق المتعلقــة بالشــباب. 

وعلــى نفــس المنــوال، يجــب أن تراعــي السياســات العموميــة الأخــرى الشــباب مــن خــال إدراج »بنــد خــاص 
ــاء مســار صياغتهــا 4   ــى الشــباب أثن ــة عــن هــذه السياســات عل ــار المترتب ــم للآث بالشــباب« يتألــف مــن تقيي

. حيــث تعتبــر دراســة »التأثيــر المترتــب علــى الشــباب« لأي سياســة عموميــة أمــر ضــروري لقيــاس آثارهــا 

علــى الشــباب. وهــو مــا ســيؤدي حتمًــا إلــى امتــاك الشــباب بقــوة لمختلــف السياســات العموميــة وتحصيــن 

التزامهــم بتنفيذهــا.  

4. من أجل سياسة للشباب تُركز على تمتع الشباب بحقوقهم وممارستها 
بصورة كاملة ومستدامة : 

تهــدف حقــوق الشــباب إلــى حمايــة الشــباب وضمــان رفاههــم. وتغطــي ترســانة الحقــوق مختلــف فئــات 

الحقــوق المدنيــة والسياســية، والحقــوق الاجتماعيــة والاقتصاديــة، مثــل الحــق فــي العمــل والحــق فــي 

الحمايــة الاجتماعيــة، وحقــوق الأجيــال القادمــة والحــق فــي بيئــة ســليمة.

ــة لهــا جــزءًا مــن تمكينهــم وتولّيهــم المســؤولية.  ــع الشــباب بحقوقهــم وممارســتهم الكامل ويُشــكل تمت

حيــث يجــب أن يتمتــع الشــباب فــي تونــس بنفــس الفــرص ونفــس الظــروف لممارســة حقوقهــم مثلهــم 

مثــل الشــرائح الأكبــر منهــم ســنًا. كمــا يجــب ألا يكــون الســن عامــلًا مــن عوامــل التمييــز فــي إعــداد السياســات 

الخاصــة بالشــباب. وبالمثــل، يجــب اســتبعاد جميــع أشــكال التمييــز الأخــرى، مثــل النــوع الاجتماعــي والديــن 

ــة شــاملة إزاء الحقــوق أن يُســهم فــي  ــاع مقارب ــة. ولذلــك، فمــن شــأن اتب ــة الاقتصادي ــة الاجتماعي والخلفي

الحــد مــن جميــع أنــواع التمييــز.

4  فــي كنــدا، يجــب أن يتضمــن أي تقريــر تقدمــه إدارة وزاريــة تقييمًــا لأثرهــا علــى الشــباب قبــل إحالتــه إلى المســتوى الحكومي. منظمة التعــاون والتنمية في الميدان 
الاقتصادي، Pour un meilleur engagement de la jeunesse dans la vie publique en Tunisie، برنامج الحوكمة في منطقة الشــرق الأوســط وشــمال أفريقيا 

ومنظمــة التعــاون والتنميــة في الميــدان الاقتصادي، فيفري 2018.
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الشــباب بانتظــام وباســتمرار فــي تنفيــذ ورصــد السياســات التــي تهمهــم 3.  وتقتــرح هــذه الوثيقــة اتبــاع 

مقاربــة نوعيــة قائمــة علــى حقــوق الإنســان فــي إعــداد سياســة خاصــة بالشــباب. حيــث تعتمــد هــذه المقاربــة 

أيضًــا مــن قبــل الهيئــات الدوليــة )الأمــم المتحــدة علــى وجــه الخصــوص( ،كمــا يتــم التذكيــر بهــا مــن قبــل 

أهــداف التنميــة المســتدامة. 

2. أهداف هذه الوثيقة  : 
تهــدف هــذه الوثيقــة إلــى تقديــم رؤيــة إنســانية عنــد تطويــر محتــوى السياســة المتعلقــة بالشــباب. وتحقيقًــا 

ــة، تتمثــل المقاربــة المتبعــة فــي جمــع اقتراحــات وأفــكار الشــباب مــن أربــع جهــات فــي تونــس  لهــذه الغاي

)بنــزرت وتونــس الكبــرى والقصريــن و وصفاقــس( ومختلــف الجهــات الفاعلــة فــي المجتمــع التونســي مــن 

أجــل نقلهــا إلــى صنــاع القــرار السياســي التونســي، بمــا فــي ذلــك وزارة الشــباب والــوزارات الأخــرى والهيئــات 

المعنيــة بالمواضيــع المتعلقــة بالشــباب.

•  تركــز هــذه الوثيقــة علــى عــدد مــن الحقــوق التــي ترتبــط ارتباطًــا وثيقًــا بالشــباب )علــى الرغــم مــن أن جميــع 
حقــوق الإنســان ذات صلــة بهــم( ولهــا تأثيــر مباشــر عليهــم. وترتبــط جميــع فصولهــا ببعضهــا البعــض إلــى 

درجــة أنــه لا يمكــن التداخــل فيمــا بينهــا. وعلــى هــذا الأســاس، تأخــذ هــذه الوثيقــة فــي عيــن الاعتبــار تقاطــع 

وتشــابك جميــع المجــالات التــي لا ينبغــي تحليلهــا بطريقــة معزولــة وغيــر مرجعيــة. 

•  وبالنســبة لآفاقهــا، فســيتم تحديــث هــذه الوثيقــة بانتظــام. والدعــوة مفتوحــة لشــباب المناطــق التونســية 
الأخــرى ولأعضــاء مختلــف منظمــات المجتمــع المدنــي التونســية والخبــراء وصنــاع القــرار المحلييــن وغيرهــم 

لإثــراء هــذه الوثيقــة لينضمــوا بذلــك إلــى الشــباب الذيــن يشــاركون فــي أنشــطة مشــروع “شــارك “!. وفــي 

هــذا المســتوى، فلقــد تــم إعــداد هــذه الوثيقــة بالتعــاون مــع شــباب مشــروع »اربــح حياتــك« )2019-2022( 

وشــركاء مــن المجتمــع المدنــي التونســي.

•  مــن تســتهدف هــذه الوثيقــة؟ تســتهدف هــذه الوثيقــة الجهــات الفاعلــة العموميــة، بمــا فيهــا فــي المقــام 
الأول وزارة الشــباب والرياضــة، المســؤولة عــن صياغــة السياســات المتعلقــة بالشــباب وتنفيذهــا. كمــا 

تســتهدف أيضًــا الــوزارات الأخــرى، مثــل وزارات التربيــة، ووزارة التعليــم العالــي والبحــث العلمــي، ووزارة 

التشــغيل والتكويــن المهنــي، التــي تتقاســم جميعهــا مســؤوليات مختلفــة. وبالإضافــة إلــى هــذه الهيــاكل 

المركزيــة، تشــارك شــبكات دور الشــباب ودور الثقافــة فــي تنفيــذ سياســة الشــباب وهــي مدعــوة إلــى التكيّــف 

مــع الاحتياجــات المتغيــرة للشــباب. 

3. ما هي سياسة الشباب؟  : 
     تهــدف سياســة الشــباب إلــى تحســين الواقــع المعــاش. وتطمــح إلــى تعزيــز تنميــة الشــباب كشــخصيات 

إمكانياتهــا  اســتخدام  علــى  قــادرة  وكذلــك  حيــاة مســتقلة ومســؤولة،  تعيــش  أن  علــى  قــادرة  مســتقلة 

الإنتاجيــة والإبداعيــة لفائــدة مجتمعاتهــا المحليــة والمجتمــع التونســي ككل. كمــا تهــدف سياســة الشــباب 

أيضًــا إلــى مســاعدة الشــباب علــى التكيّــف مــع متطلبــات مرحلــة »الشــباب« مــن الحيــاة وعلــى الانتقــال إلــى 

حيــاة الكهــول مــن خالتنظيــم الروابــط الاجتماعيــة والحــوار بيــن الأجيــال. 

وهكــذا، فإنــه لا يمكــن تعريــف سياســة الشــباب بشــكل نهائــي، ولكــن يجــب وصفهــا مــن حيــث أهدافهــا 

ومســاراتها. ويجــب أن تنبنــي صياغتهــا وتنفيذهــا علــى أســاس مــا يلــي:

3 منظمة التعاون والتنمية في الميدان الاقتصادي، تحســين مشــاركة الشــباب في الحياة العامة في تونس، برنامج الحوكمة في منطقة الشــرق الأوســط وشــمال 
أفريقيــا ومنظمــة التعــاون والتنميــة في الميــدان الاقتصادي، فيفري 2018.
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1. السياق  : 

تتعــدد تعريفــات » الشــباب « اســتنادا إلــى مجموعــة مــن المعاييــر التــي تميّــز انتقــال الفــرد مــن مرحلــة 

المراهقــة إلــى مرحلــة البلــوغ.

تحُــدد الأمــم المتحــدة عمــر الشــاب بيــن 15 و24 ســنة. ووفقًــا للقانــون الفنلنــدي )2006(، فــإن عمــر الشــاب 

يتــراوح بيــن 0 و29 ســنة 1. ويُحــدد ميثــاق الشــباب الأفريقــي الــذي صادقــت عليــه الدولــة التونســية عمــر 

الشــاب بيــن 15 و35 ســنة. ويُمكــن تفســير اتســاع هــذه الشــريحة بأســباب ثقافيــة أو بالوقــت الأطــول الــازم 

للشــاب لتحقيــق الاســتقال الاقتصــادي. حيــث يعــد هــذا الأخيــر عنصــرًا أساســيًا فــي مرحلــة البلــوغ.

 إذا مــا نظرنــا فــي الشــريحة العمريــة بيــن 15 و35 ســنة، فســنجد أن الشــباب يمثلــون مــا يقــرب مــن ثلــث 

الســكان فــي تونــس. ولقــد كانــت هــذه الشــريحة فــي مٌقدمــة الثــورة التونســية بشــكل ,واســع ورفعــت 

الرســالة الثوريــة بصــوت عــال وواضــح: »الشــغل والحريــة والكرامــة«. ولقــد أطلقــت الثــورة مســار انتقــال 

ديمقراطــي وأتاحــت للتونســيين انتخابــات حــرة والتمتــع بطيــف مــن الحقــوق والحريــات وممارســتها، مثــل 

حريــة التعبيــر، وتشــكيل الأحــزاب السياســية والجمعيــات، وغيرهــا مــن الحقــوق، غيــر أن العديــد مــن الشــباب 

لا يزالــون يعبــرون عــن عــدم رضاهــم بعــدم تكريــس هــذه الرســالة الثوريــة.

مقدمة

ــورة فــي عــام 2011. كان معــدل التضخــم  ــذ الث ــة المســتمرة من ــات الاقتصادي ــرة مــن التقلب تمــر  تونــس بفت

الســنوي جــد مرتفــع قبــل أن يصــل فــي جانفــي 2024 إلــى %7.8، وهــو أدنــى مســتوى منــذ مــاي 2022. علــى 

الرغــم مــن انخفــاض طفيــف إلــى %16.2 فــي نهايــة عــام 2022، يظــل معــدل البطالــة الوطنــي مرتفعًــا للغايــة. 

تؤثــر البطالــة بشــكل غيــر متناســب علــى النســاء )%23.2( والشــباب. تقريبًــا %40 مــن الشــبان الذيــن تتــراوح 

ــا يعانــون مــن البطالــة، وهــو مــا يشــكل بيئــة خصبــة للإحبــاط الاجتماعــي. نتيجــة  أعمارهــم بيــن 15 و24 عامً

لنقــص الفــرص فــي القطــاع الرســمي، انضــم %44.8 مــن العمــال )%38.3 خــارج الزراعــة( إلــى الاقتصــاد غيــر 

الرســمي فــي عــام 2019، ويكــون عمومًــا هــذا المجــال غيــر مســتقر وغيــر منظــم. تؤثــر هــذه الوضعيــة بشــكل 

خــاص علــى الشــباب.

 لقــد اســتخدمت تونــس بشــكل متكــرر ومتزايــد القــروض التــي منحتهــا إياهــا المنظمــات الماليــة الدوليــة، 

لتغطيــة النفقــات العموميــة الأساســية، ولا ســيما تلــك المتعلقــة بمرتبــات الموظفيــن العمومييــن، علــى 

حســاب الإنفــاق الاســتثماري )خاصــة فــي قطاعــات الصحــة والتعليــم والبنيــة التحتيــة(. وهــو مــا أدى إلــى 

زيــادة حــادة فــي نســبة الديــن الخارجــي للبــاد 2.

واســتنادًا إلــى هــذه المعطيــات، تنطلــق هــذه الوثيقــة مــن حقيقــة وجــود جملــة مــن السياســات فــي تونــس 

التــي تهــدف إلــى تحســين وضــع الشــباب ،الا انهــا مــا تــزال مبعثــرة. وبالإضافــة إلــى ذلــك، لا تتــم استشــارة 

 https://www.oecd-ilibrary.org/sites/624e58e4-fr/index.html?itemId=/content/component/624e58e4-fr 1 انظر
2 ارتفــع الديــن العمومــي وفقًــا للبنــك الدولــي مــن 72 فــي المائــة مــن الناتــج الداخلــي الخــام في ســنة 2019 إلى 87 في المائة في ســنة 2020، وهو أعلــى بكثير من معيار 

عبء ديون الأســواق الناشــئة البالغ 70 في المائة من الناتج الداخلي الخام
 https://www.banquemondiale.org/fr/country/tunisia/overview |  https://www.banquemondiale.org/fr/country/tunisia/overview#1
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